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Ce rapport a été élaboré selon les lignes directrices EURHO-GR®, premier référentiel européen de responsabilité 
sociétale de l'entreprise (RSE) propre au logement social. Conçu en 2007 par l’association Delphis avec des 
bailleurs sociaux et des parties prenantes de l’habitat, puis adapté à l’échelle européenne par le réseau Eurhonet, 
ce référentiel permet à la SDH de rendre compte de sa performance sur les cinq dimensions de la RSE.
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IL NOUS FAUT ÊTRE  
OFFENSIF, AGILE 
ET IMAGINATIF 

Depuis plus de 70 ans, la vocation de 
la SDH, acteur de référence de l’habitat 
social en Isère, est de faciliter l’accès 
au logement et de fa-
voriser l’activité éco-
nomique locale. Nous 
considérons en effet 
que l’habitat est une 
condition essentielle 
pour accéder à l’emploi, 
l’éducation et la culture.

Notre histoire témoigne 
de la permanence de 
cette mission, toujours 
portée par la volonté 
de répondre de façon 
pertinente aux enjeux du présent et de 
demain.

Aujourd’hui, la SDH ouvre un nouveau 
chapitre de son histoire en rejoignant 
Action Logement Immobilier, dont elle 
est désormais l’unique chef de file en 
Isère. Cette évolution, que nous avons 
souhaitée et préparée, intervient alors 
même que le secteur du logement social 
connaît de fortes mutations et une pro-
fonde remise en cause de son modèle 
économique.

Il n’est pas inutile de rappeler que la loi 
de finances 2018 nous a privé de plus de 
7 millions d’euros de ressources au titre 
de la réduction de loyer de solidarité et 
du relèvement du taux de TVA de 5,5 % 
à 10 %. En 2019, cette perte devrait se 
situer au même niveau, pour un autofi-
nancement prévisionnel de 5  millions 
d’euros !

Dans ce contexte de tension écono-
mique et d’incertitude, l’alliance avec  
Action Logement Immobilier est le 
meilleur gage de pérennité de notre 
entreprise. Elle permet de poursuivre 
durablement notre action pour faciliter 
l’accès au logement des salariés, ren-

forcer l’attractivité des 
territoires et conforter 
notre ancrage local. 

Cette ambition se traduit 
dès cette année par des 
engagements concrets : 
• la production et la 
commercialisation de 
500 nouveaux logements 
locatifs et 150 en acces-
sion sociale à la proprié-
té produits par notre 
marque SD’access ;

• 50 millions d’euros seront investis dans 
la rénovation de plusieurs centaines de 
logements, notamment dans le cadre de 
programmes de réhabilitation thermique.

Au total, nous investirons 130 millions 
d’euros dans le développement de l’offre, 
la réhabilitation, la poursuite des opéra-
tions de renouvellement urbain des Ville-
neuves de Grenoble et Échirolles, et du 
Village Olympique, et l’entretien du parc 
existant.

Ce rythme d’activité soutenu sera main-
tenu dans les prochaines années car il 
est essentiel à la qualité de vie de nos 
40 000 locataires, comme il est essentiel 
au soutien de l’emploi des entreprises 
locales qui interviennent pour notre 
compte. 

Les 230 collaborateurs de l’entreprise 
sont plus que jamais mobilisés pour 
que la SDH demeure un acteur offen-
sif, agile et imaginatif au service de 
son engagement social, économique et  
environnemental.

édito

Patricia  
Dudonné

Directeur général

Bertrand 
Converso

Président

« Au total, nous 
investirons 130 M€ dans 

le développement de 
l’offre, la réhabilitation, 

les opérations de 
renouvellement urbain 
et l’entretien du parc 

existant. »
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RESTER FIDÈLE À NOTRE HISTOIRE
En 1948, les capitaines d’industrie du bassin grenoblois 
décident de créer la SDH. Les principaux «  moteurs  » éco-
nomiques du territoire participent à l’aventure : l’entreprise 
Balthazard Père et Fils et Cotte, qui exploite les carrières de 
Sassenage, Merlin Gerin, Neyret Beylier, les Aciéries électriques 
d’Ugine, Progil, Rhodiacéta, Kuhlmann, Allibert, etc.
Pour ces industriels, le logement de leurs salariés est une préoc-
cupation majeure, indissociable du développement économique.
La SDH est restée fidèle à cette mission humaniste qui consiste 
à fournir aux femmes et aux hommes un toit sous lequel vivre 
dignement. De la même manière, elle continue à jouer un rôle 
majeur dans le développement économique local.

NOS MÉTIERS 
Gestion de proximité, gestion locative, entretien et réhabilitation 
du patrimoine, construction de l’offre nouvelle, acquisition — amé-
lioration d’opérations, accession sociale à la propriété, gestion de 
copropriétés.

NOS VALEURS
Les quatre valeurs de la SDH sont le fruit d’un patient travail 
de réflexion en interne et d’une écoute attentive des habitants 
et de nos partenaires. Elles sont fidèles à notre identité et à 
la conception que nous nous faisons de notre métier. Elles 
donnent du sens à l’action de chacun des salariés, elles fixent 
le cadre de nos comportements et des relations que nous en-
tretenons au quotidien avec l’ensemble des parties prenantes 
en interne et en externe.

NOUS SOMMES LÀ
PARCE QUE VOUS ÊTES ICI

Bâtir une politique de peuplement orientée prioritairement 
vers les salariés, et une qualité de gestion locative reconnue.

Rester le 1er producteur de logements  
sociaux en Isère.

Garantir à nos clients des logements et des 
services de qualité, et favoriser le bien-vivre 
ensemble.

Construire une démarche de qualité de vie  
et de performance au travail.

NOTRE PROJET 
STRATÉGIQUE
Fruit d’une démarche participative, 
le projet Imag’in 2022 a mobilisé les 
partenaires, les dirigeants et colla-
borateurs de la SDH. Lancé en juin 
2017, il est fondé sur les valeurs de 
l’entreprise et son engagement RSE. 
Il s’articule autour de quatre axes 
stratégiques qui répondent aux im-
pératifs d’une gestion à court terme 
et d’un pilotage à long terme. Conçu 
comme un projet vivant, Imag’in 2022 
est régulièrement réinterrogé pour 
s’adapter aux évolutions significatives 
de l’environnement.

Respect

solidarité

ambition

professionnalisme
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chiffres clés 2018

54,4 % 
des locataires 
bénéficient d’aides 
au logement  
(hors foyers)

22,5 % 
c’est la part  
des plus de 65 ans  
titulaires d’un bail 
à la SDH

19 393 logements dont
18 133 logements locatifs familiaux
1 260 équivalents logements

18 906

19 091

19 393

88,9 M€
chiffre d'affaires hors charges

61,3 M€
investis (neuf, réhabilitation et 
amélioration) 

23,5 %
des logements sont situés  
en quartiers prioritaires  
de la ville (QPV)

40 000
personnes logées

2 366 
logements attribués  
(dont 285 logements étudiants)

230salariés
(ETP en CDI et CDD, hors stagiaires  
et CDD de remplacement)

Personne seule 38,8 % 

Couple sans enfant 10 % 

Famille monoparentale 28,2 % 

Couple avec enfant(s) 20,4 % 

Autre configuration 2,6 %
(cohabitation, colocation…) 

262
logements neufs livrés 

+ 94 acquis 

81,2 %
de LOCATAIRES 
SATISFAITS

81,7 %
recommandent 
la sdh* 

2016 2017 2018

LOGEMENTS COMPOSITION des 
ménages entrants*

592
logements labellisés Habitat 
Sénior Services® 

* Enquête INIT Marketing - Février 2017.

* Hors étudiants.
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NOTRE ORGANISATION

CONSEIL D’ADMINISTRATION :  
DES REPRéSENTANTS 100 % LOCAUX
Depuis le 1er janvier 2019, Action Logement Immobilier est l’actionnaire majoritaire de la 
SDH au sein du pacte historique d'actionnaires qui réunit la Safilaf et la Caisse d’Épargne 
Rhône-Alpes. Les représentants du Conseil d’administration sont tous issus de corps 
intermédiaires locaux. Siègent également au Conseil d’administration : le Conseil dépar-
temental de l’Isère, Grenoble-Alpes Métropole, le Pays Voironnais, trois représentants 
des locataires et, en qualité de membres associés, la Ville d’Échirolles et la Ville de  
Saint-Martin-d’Hères.

Nombre de logements par communes
1 000 et + : 2 communes
300 à 999 : 9 communes
100 à 299 : 22 communes
20 à 99 : 74 communes
1 à 19 : 39 communes

Proximité 
territoriale

La proximité est l’un des piliers de 
l’organisation de la SDH. Présente 
dans 147  communes du départe-
ment de l’Isère, la SDH possède une 
connaissance approfondie des terri-
toires et de leurs spécificités.

19 393 logements :
• 18 133 logements locatifs familiaux
• 1 260 équivalents logements
(EHPAD, foyers pour personnes âgées, 
CHRS, résidences sociales, foyers de 
jeunes travailleurs, etc.)

Safilaf

52,49 %

Caisse d’Épargne 
Rhône-Alpes  
13,58 %Action Logement

Immobilier

33,92 %

Autres
0,01 %

ACTIONNARIAT
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 LA RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE  
DE L’ENTREPRISE (RSE)

Le dernier audit d’Afnor Certification place la SDH sur la plus haute 
marche de l’évaluation AFAQ 26000. Réalisée en janvier 2019, cette 
évaluation se conclut par un résultat de 708 points sur 1 000. Ainsi, 
la démarche de responsabilité sociétale de la SDH atteint le niveau 
« Exemplaire », soit le quatrième et plus haut degré du modèle. Ce 
niveau de performance situe la SDH parmi les entreprises les mieux 
évaluées, notamment dans le secteur du logement social. Un cer-

tain nombre des points forts et pistes d’amélioration signalés par l’Afnor sont déclinés 
dans les pages qui suivent.

EURHO-GR® et ÉVALUATION AFAQ 26000
Le référentiel sectoriel adopté par la SDH en 2007 permet d’évaluer et de rendre compte 
de l’impact global des activités d’un bailleur social.

UN RAPPORT  
100 % CONFORME 

Ce rapport répond aux exigences 
du Niveau 3 d’EURHO-GR®

1. �L’ensemble des indicateurs 
EURHO-GR® sont inclus dans 
les tableaux de données.

2. �Les données ont fait l’objet 
d’un contrôle de cohérence 
par Delphis*.

3. �Le rapport est conforme aux 
lignes directrices EURHO-GR®.

4. �Les 57 indicateurs ont fait 
l’objet d’une vérification par 
un tiers indépendant sur la 
période 2016-2018. Les indi-
cateurs vérifiés en 2018 sont 
signalés par le symbole  **.

* www.delphis-asso.org
** �Voir rapport de vérification  

Del&Coop' p. 42.

FOCUS

2018

Évaluation par Afnor Certification de l'intégration des principes 
de développement durable de la SDH

Ressources
humaines
55,8 points
62 %

Mise en œuvre
66,6 points
74 %

Vision RSE & gouvernance
119,5 points 85 %

Indicateurs 
sociaux

141 points
78 %

Indicateurs 
économiques

109,7 points
78 %

Modes de production
55,8 points
62 %

Indicateurs 
environnement

93 points
52 % Ancrage territorial

66,6 points 74 %

0

50

100

2005
Lancement 
de la démarche 
RSE

2010
Élaboration du projet
d’entreprise basé 
sur la RSE

2008 
Publication 
du premier 
rapport annuel 
responsable

2011
1re  évaluation annuelle 
AFAQ 26000 par Afnor 
Certification

2014
1re certification annuelle
des données extra-financières
par Afnor Certification

2017
Lancement du 
projet d'entreprise 
Imag’in 2022

2016 2016
Écoute des parties prenantes Colloque « Territoires 

et Habitat responsable »pour construire le nouveau 
projet d’entreprise

2019
Obtention du niveau 
« Exemplaire » 
de l'évaluation AFAQ 26000
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PARTIES PRENANTES

ACTIONNAIRES

Acteurs sociaux
& associatifS

Éducation  
& Recherche

 VOIR P. 6

 VOIR P. 12 à 14

 VOIR P. 36 & 37

PRINCIPAUX ENJEUX
• �développement de la performance 

professionnelle et de la productivité
• qualité de vie au travail
• management responsable
• �employabilité et développement 

professionnel
• �compétences adaptées aux besoins
• �pouvoir d’achat
• promotion de l’innovation
• dialogue social 

DIALOGUE ET COOPÉRATION 
• �baromètre social
• �convention du personnel
• �lettres d’information / intranet
• �référentiel de management
• �Trophées de l’innovation
• �comité QVT
• �DUP
• �rencontres du personnel (ateliers,  

« Une heure à 13 h 00 », etc.)
• �salle de créativité

PRINCIPAUX ENJEUX
• �gestion saine et durable 
• �développement d’une offre  

de logements adaptée
• �développement des stratégies d’alliance et 

des synergies
• �transparence des décisions
• �politique de logement des territoires
• �loger les salariés
• �entretenir et rénover le parc existant

DIALOGUE ET COOPÉRATION 
• �Conseil d’administration
• �commissions 
• �code de déontologie
• �guide de l’administrateur
• �séminaire thématique
• �visites de patrimoine
• �comité d’engagement

PRINCIPAUX ENJEUX
• accès au logement
• �cohésion et lien social
• �soutien à l’insertion  

économique
• �soutien aux initiatives socio-culturelles
• �intégration de la biodiversité 

DIALOGUE ET COOPÉRATION 
• �conventions de partenariat
• �conseil de concertation locative
• �événements socio-culturels 
• concertation avant travaux
• �extranet associations de locataires
• �aides au développement
• �échange de bonnes pratiques 

PRINCIPAUX ENJEUX
• favoriser l’innovation
• attirer de nouveaux talents
• veille technologique
• mode de management

DIALOGUE ET COOPÉRATION 
• �hackathon
• �implication dans le programme  

de formation
• �tutorat

COLLABORATEURS

 VOIR P. 30 à 32
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Notre responsabilité sociétale suppose de prendre en considération les conséquences de nos décisions, 
de nos procédés, et leur impact sur les personnes et les organisations avec lesquelles nous sommes en 
interaction et œuvrons au quotidien. Il s’agit de concilier au mieux les intérêts et attentes des « parties 
prenantes », dans une recherche de bénéfice mutuel. 

DIALOGUE ET COOPÉRATION
• �conventions de partenariat
• �rapport d’activité responsable
• �concertation
• �colloque RSE
• �étude de notoriété et d’image 

PRINCIPAUX ENJEUX 
• �offre de logements abordables  

adaptée aux besoins locaux 
• �développement du « vivre ensemble »
• �mixité sociale
• �attractivité et développement  

durable des territoires
• �renforcement de l’ancrage  

territorial 

DIALOGUE ET COOPÉRATION
• �contrats de prestation renouvelables
• �extranet fournisseurs
• �évaluation et accompagnement  

des fournisseurs
• �chartes de partenariat
• �achats responsables
• �charte « Chantier à faibles nuisances »

PRINCIPAUX ENJEUX 
• �capacité de production  

et réhabilitation 
• �maîtrise des coûts 
• �qualité et respect des délais
• �soutien à l’activité  

des entreprises locales
• �innovation 
• �loyauté des pratiques 

DIALOGUE ET COOPÉRATION
• �proximité
• �service Relations clients 
• �extranet locataires
• �enquêtes de satisfaction
• �accompagnement social
• �service Commercialisation

PRINCIPAUX ENJEUX 
• �qualité de vie
• �offre de logements adaptée
• �coût global du logement maîtrisé
• �qualité des services
• �santé et sécurité
• �accompagnement et parcours  

résidentiels

DIALOGUE ET COOPÉRATION
• formation relations presse
• animation colloque
• point presse et communiqués
• publications

PRINCIPAUX ENJEUX 
• �rendre compte 
• �communication factuelle et argumentée
• �image et notoriété
• �gestion de crise

COLLECTIVITÉS
& ÉTAT

PARTENAIRES
ÉCONOMIQUES

RÉSIDENTS

Médias & 
presse

 VOIR P. 10 & 11

 VOIR P. 18 & 24

 VOIR P. 12 à 14

 VOIR P. 10 & 11
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Les temps
forts 2018

Février

Charte de relogement 
La SDH signe avec la Ville d’Échirolles et Grenoble-Alpes Métropole la charte de 
relogement des habitants du « Limousin », à Échirolles, dans le cadre du NPNRU.

Mars

« Les Sources » à La Côte-St-André
Pose de la première pierre de la résidence Les Sources  
à La Côte-St-André (26 logements locatifs dont 16 pour séniors, 
et 900 m² de locaux de services). Ce programme immobilier 
s’inscrit dans le cadre de l’aménagement d’un nouveau quartier 
de 5 hectares, « Côte & Sud ».

Retour sur quelques-uns des événements  
qui ont marqué l’année !

Mai 

Jardin collectif en pied d'immeuble
Activité de jardinage (SDH/Frapna) à destination des résidents  
de « Charles Beylier », à Saint-Martin-d'Hères. Un moment de rencontre  
et d’échanges favorisant le lien social autour de la thématique  
environnementale.
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Juin

Échanges sur l’avenir  
de la résidence Bayard
Quel avenir pour la résidence Bayard à Pontcharra ? 
Présentation aux habitants du projet de  
réhabilitation urbaine : ouverture du quartier, 
diversification des types d’habitat, meilleure 
répartition des logements sociaux, etc.

Octobre

Sous le signe 
de la mixité 
intergénérationnelle 
Inauguration de la résidence  
intergénérationnelle Les Acacias  
à Seyssinet-Pariset. Ce programme de 
21 logements locatifs accueille depuis 
mai 2018 des séniors et des jeunes 
ménages. 

Juillet

« Service Après Loc', bonjour ! »
Remarqué aux Trophées de l’innovation 2017 de la SDH,  
le « Service Après Loc’ » propose une série de tutoriels  
vidéos à destination des locataires : évier bouché, disjonction 
du tableau électrique, etc. Un dispositif totalement conçu et 
réalisé en interne.
Épisodes disponibles sur la chaîne Youtube de la SDH.

Décembre

Un concours pour les 70 ans de la sdh 
85 participations ont été enregistrées lors du jeu concours organisé à 
destination des locataires, témoins de l’histoire et acteurs du présent. 
Parmi les photos, dessins et témoignages reçus, quatre lauréats ont 
été désignés par des représentants d’associations de locataires et des 
salariés de la SDH.

Octobre

Lancement de  
la « SDH Mobile » 
Ce camping-car totalement 
réaménagé permet aux 
professionnels de la SDH d’aller 
dans les quartiers à la rencontre des 
locataires pour délivrer des conseils 
et des services de proximité. 

Octobre

Hackathon
En partenariat avec l'Université 
Grenoble Alpes, la SDH a organisé un 
hackathon les 22 et 23 octobre 2018 
sur le thème « Le logement social 
demain ». Cet événement a réuni 
pendant deux jours étudiants, ensei-
gnants, locataires, experts et salariés 
de la SDH (voir p. 36).
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Promouvoir 
l’équilibre social
des territoires

Les contraintes économiques qui affectent les organismes de logements sociaux 
depuis la loi de finances 2018 impactent directement l’équilibre des opérations 
en développement et le rythme d’intervention sur le patrimoine existant. Dans 
ce contexte d’incertitude financière, la SDH maintient un rythme de production 
élevé en poursuivant ses efforts de maîtrise des coûts de fonctionnement, de 
commercialisation de logements en accession, de performance et d’innovation.

AMÉLIORER 
L’ATTRACTIVITÉ  
ET LE CONFORT  
DU PARC EXISTANT
En 2018, la SDH a achevé un pro-
gramme de réhabilitation/améliora-
tion pour un montant de 20,2  M€ de 
travaux, avec notamment 110  loge-
ments à Gresse-en-Vercors (La Ville), 
La Bâtie-Montgascon et Morestel (Les 
Balmettes).
Des opérations de réhabilitation pour 
un montant de 20,7 M€ ont été lancées, 
avec notamment 13,2  M€ concernant 
574 logements. Ce sont aussi plus de 
51 M€ d’investissement qui ont été étu-
diés en phase de faisabilité.

Maintenir un niveau d’inves-
tissement élevé en Isère en 
termes de production de loge-
ments neufs en locatif et en 
accession sociale, de rénova-
tion urbaine, d’interventions 
sur le patrimoine existant et 
de qualité du service rendu 
aux locataires.

nos
enjeux

UNE CROISSANCE 
PATRIMONIALE 
SOUTENUE

Sous sa marque SD’access, la SDH réalise et 
commercialise des programmes en accession 
sociale et PSLA  : 50 ventes en 2018 avec un 
stock moyen de 70 logements. 208 nouveaux 
logements seront commercialisés en 2019.

RENOUVELLEMENT URBAIN 
Aboutissement d’un long travail de coordination, le comité d’engagement de l’ANRU a 
validé le projet des Villeneuves et du Village Olympique en juillet 2018 (voir p.19). Les 
premières opérations pré-validées sont en étude ou en chantier (démolition du 160 Ar-
lequin), tandis que les études de réhabilitation sont lancées. En milieu plus rural, la 
SDH conduit des opérations de renouvellement urbain sans l’ANRU dans des quartiers 
comme à Pontcharra, Renage ou Tullins. La recherche de financement de telles opé-
rations, importantes pour les territoires et pour l’attractivité du patrimoine de la SDH, 
constitue une innovation en soi.

0

300

600

900

1200

1500

622

logements en demande 
d’agrément dont 384 en VEFA. 
La part croissante des VEFA est 
principalement liée aux difficultés 
grandissantes d’accès au foncier 
et aux règles d’urbanisme, mais 
aussi, pour cette année 2018,  
à une opération de 153 logements 
sur la commune de Sassenage.

logements déposés en permis 
de construire 

neufs livrés

logement acquis, dont  
39 acquisitions - améliorations

logements en ordre de service

262

262

133

189
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PROFIL DES  
NOUVEAUX LOCATAIRES
67 % de personnes seules ou de 
familles monoparentales.

Avant de signer leur contrat, 
ils habitaient majoritairement 
dans un logement HLM (33  %) 
ou chez un tiers (29 %).

7  % des attributaires sortaient 
de structures d’hébergement 
(idem en 2017).

LOI ÉGALITÉ  
ET CITOYENNETÉ
50 candidats ont été présentés au titre 
du DALO en commission d’attributions 
2018 (20 en 2017).

14 sont entrés dans un logement hors 
QPV, 3 se sont vu proposer un état des 
lieux en 2019 et 26 ont refusé la propo-
sition (52 %).

Sur les 444 locataires attributaires 
d’un logement relevant du contingent 
préfectoral prioritaire, 30 % ont été po-
sitionnés par le BALD* ; 38 % des pro-
positions concernaient des ménages 
hébergés par un tiers, en foyer ou 
sans domicile ; 33 % des propositions 
concernaient des ménages avec un re-
venu fiscal de référence inférieur à 20 % 
des plafonds PLUS** ; 31 % des propo-
sitions concernaient des ménages dont 
les ressources mensuelles relèvent du 
1er quartile.

* Bureau d'accès au logement des personnes  
défavorisées.
** Prêt locatif à usage social.

ATTRIBUTIONS 2018 
• 2 366 logements attribués  
(2 204 en 2017).
• 33  % des attributions concernent 
des mutations tous bailleurs sociaux 
confondus, dont 12  % de mutations 
internes.
• 75  % des nouveaux locataires ont 
un revenu fiscal de référence infé-
rieur à 60 % des plafonds PLUS (77 % 
en 2017).
• 52 % d’entre eux sont sous le seuil 
de pauvreté (moins de 40 % des pla-
fonds PLUS).
• 21 % de taux d’effort moyen 2018 
(20 % en 2017).

63 % des baux ont été signés 
en faveur de salariés

Dans les quartiers prioritaires de la ville 
(QPV), 56  % des nouveaux locataires 
sont des salariés. Hors QPV, les sala-
riés représentent 65  % des nouveaux 
entrants. Et 24 % des salariés ont un re-
venu fiscal de référence inférieur à 20 % 
du plafond PLUS.

LOYERS ET CHARGES LOCATIVES
• Pour la 2e année consécutive, les loyers n’ont pas connu d’augmentation  
(0,02 % en 2016).
• 48,54 % des logements de la SDH ont des loyers mensuels inférieurs à 4,49 €/m2 
(moyenne prix PLAI).
• 3 % des locataires de la SDH (566 ménages) sont assujettis au supplément de loyer 
de solidarité (SLS). Ce chiffre est stable par rapport à 2017. Et 334 autres ménages sont 
facturés pour non-réponse à l’enquête.
• Le montant du SLS s’élève à 643 000 €, taxé à 85 % par l’État.

en 
chiffres

Investissements 
2018
• 39,4 M€ de travaux dans  
les programmes neufs (livrés)

• 20,2 M€ DE GROS TRAVAUX  
ET RÉNOVATIONS (livrés)

• 1,6 M€ DE TRAVAUX D'ENTRETIEN 
ET RÉPARATIONS COURANTES (livrés)

La résidence Les Balcons de la Bastille (ancien Touring Hôtel) située en plein cœur de  
Grenoble : 31 logements locatifs sociaux à destination des étudiants et jeunes actifs.
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Koumaran Pajaniradja
Directeur général d’Action Logement Immobilier

Quel est le rôle de vos filiales  
sur les territoires ?
Tout d’abord, je me réjouis que la SDH ait décidé de  
rejoindre le Groupe Action Logement*. Nous partageons avec 
la SDH la même ambition pour conforter le lien entre l’em-
ploi et le logement. Il s’agit en définitive de proposer aux mé-
nages modestes actifs des logements économes en énergie, 
proches de leurs lieux de travail, à loyers attractifs et dans un 
cadre de vie agréable. L’ancrage local de la SDH est la bonne 
échelle pour répondre aux attentes des territoires sur le dépar-
tement de l’Isère. Nous avons ainsi l’ambition de contribuer au 
développement du territoire aux côtés des élus et en appui 
aux entreprises et aux salariés.

Quelles sont vos grandes orientations ?
Trois piliers fondamentaux  : d’abord l’ancrage local. Les dé-
cisions d’investissement se prennent chez Action Logement 
au niveau local et par les décideurs locaux. Ensuite, les 
partenariats avec les acteurs du développement  : collecti-
vités locales, acteurs économiques, associations. La SDH 
incarne parfaitement l’ADN d’Action Logement  : exister par 
les acteurs locaux et à leur service. Enfin, et c’est essentiel, 
l’esprit d’entreprise. La SDH est un acteur majeur de la vie éco-
nomique de l’Isère et démontre qu’il est possible de conjuguer 
l’esprit d’entreprise et l’utilité sociale, concilier la proximité 
quotidienne avec les locataires et l’exigence de résultats.

Qu’en est-il de l’innovation ? 
L’innovation est un enjeu stratégique pour nous. Nous atten-
dons de nos filiales qu’elles fassent œuvre d’imagination et 
d’esprit d’inventivité en proposant des réponses nouvelles aux 
enjeux du logement social et en prenant mieux en compte l’im-
pératif du développement durable. La SDH s’est de longue date 
investie sur l’innovation, avec notamment la RSE, la transition 
digitale pour transformer les métiers du personnel de proximi-
té. De même, Action Logement Immobilier a une responsabilité 
pour infléchir la qualité du logement par plus d’innovation : de 
l’innovation technique, sociale, managériale, urbaine. L’inno-
vation, ce n’est plus une option, c’est une réalité quotidienne 
dans nos logements.

UNE STRATÉGIE DIGITALE  
QUI PRIVILÉGIE L’HUMAIN

En 2018, la SDH a donné  
la priorité aux outils de  
mobilité pour améliorer la 
qualité du service rendu aux 
locataires et les conditions 
de travail du personnel 
sur le terrain. Les équipes 

de proximité (68 personnes) ont été formées à la solu-
tion Novamap et équipées d’iPad mini 4 pour réaliser les 
contrôles propreté et sécurité des résidences et les états 
des lieux. En 2019, il est prévu d’intégrer dans ces outils 
nomades le traitement des demandes et réclamations 
clients. Suivra la refonte totale de la plateforme digitale 
(suivi des travaux, traitement des réclamations, cycle 
de vie des diagnostics amiante, suivi des interventions 
et des commandes fournisseurs, publication d’offres de  
logements, demande et information locataires, travail  
collaboratif, gestion RH, etc.).

Parallèlement, la SDH expérimente la maquette numérique 
BIM sur quatre ensembles immobiliers existants et sur son 
siège social, sur des formats ouverts dits « open source ».

Top 

Remobiliser les acteurs  
de la Charte « Santé Mentale  
et Logement en Isère »
Que ce soit sur le terrain, dans les lieux d’accueil ou au 
téléphone, les personnels de la SDH expriment de plus 
en plus souvent leur mal-être face à certains comporte-
ments pouvant relever de troubles psychiques (agressivi-
té, harcèlement, troubles de voisinage, etc.). Repéré voilà 
plusieurs années, ce phénomène avait conduit la SDH, 
dès juin 2009, à établir avec les autres bailleurs sociaux 
de l’Isère et les acteurs du secteur* une charte de parte-
nariat « Santé mentale et logement en Isère ». Il s’agissait 
de mobiliser le réseau partenarial local pour apporter des 
réponses concrètes aux situations de souffrance psycho-
sociale : améliorer l’accès au logement des personnes 
souffrant de troubles psychiques, prévenir l’expulsion et 
favoriser le maintien de la personne dans son logement, 
et développer la connaissance mutuelle des partenaires 
par la formation. Bien que cette charte soit toujours  
active dans ses principes, les engagements pris n’ont pas 
donné lieu à un suivi effectif. L’enjeu en 2019 consiste 
à réactiver cette charte en remobilisant l’ensemble des  
partenaires signataires. 

Flop 

Promouvoir l’équilibre social des territoires

* Les 60 filiales d’Action Logement Immobilier gèrent un parc immobilier de plus d’un million de 
logements sociaux et intermédiaires.

* Préfecture de l’Isère représentée par la DDASS, centres hospitaliers, 
Conseil départemental de l’Isère, UDCCAS, Ville de Grenoble, Un Toit Pour 
Tous, REHPI, CHRS, UNAFAM, mandataires à la protection judiciaire.

www.actionlogement.fr
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SOC 1.5 
Offre spécifique en structures 
collectives (en nombre de places)

Étudiants (rés. universitaires) 502 502 502

Personnes âgées autonomes 271 271 271

Personnes âgées dépendantes 600 600 600

Personnes handicapées 177 177 177

Ménages en situation de fragilité 
(CHRS, rés. sociales...)

132 132 132

Travailleurs (FJT, FTM) 181 96 96

Autres (CADA, logements pour saisonniers, etc.) 43 43 43

Total 1 906 1 821 1 821

SOC 1.4 
Part du parc locatif 
adapté aux personnes âgées  
et/ou handicapées (en %)

Part de logements conformes 
à la réglementation PMR

- - -

Part de logements adaptés 
au vieillissement labellisés ou certifiés 

2,3 % 2,6 % 3,26 % 

Labels/certifications concernés HSS®

	 Part des autres logements adaptés au 
handicap ou au vieillissement

3,9 % 3,9 % 5,2 %

Caractéristiques des logements concernés
Logements « H » + adaptation sanitaire + adaptation  

logement (mais pas HSS®) + logements séniors « Essentiel »

Plan d'adaptation de logements depuis 2018 avec Soliha et mise en œuvre de l'offre sénior « Essentiel » 
(sur 943 logements, 282 relèvent de l'offre « Essentiel »).

SOC 1 
Contribution à l’offre de logements  
et au cadre de vie des territoires

2016 2017 2018

 Corr. art. R.225-105-1 Code de commerce : impacts territorial, économique et social de l’activité de la société sur les populations  
riveraines ou locales.

SOC 1.1 
Croissance de l’offre

Croissance de l'offre de logements locatifs 1,31 % 1,54 % 1,69 %

Croissance de l'offre en structures collectives 30,58 % -6,32 % 0 %

Nombre de logements neufs livrés ou acquis 252 313 262

Nombre de logements anciens acquis 3 2 94 

94 logements en 2018 : 92 logements acquis auprès de SCIC Habitat  
et 2 logements dans le quartier de l'Arlequin.

SOC 1.2 
Répartition par type  
des logements livrés 
et acquis dans l’année

Nombre m2 Nombre m2 Nombre m2

T1 2 28 5 33 2 26

T2 68 49 100 48 102 48

T3 136 67 129 66 168 67

T4 47 81 72 82 74 82

T5 2 97 7 102 8 104

T6 et + 0 0 0 0 2 114

SOC 1.3 
Production en accession sociale 

 Logements neufs livrés 0 0 2

Logements neufs livrés en location-accession 6 2 16

Répartiton par catégorie1  
(en nombre de logements)

« Très social » 56 91 94

« Social » 193 219 252

« Social intermédiaire » 4 2 8

« Intermédiaire » 0 0 0

Logements non conventionnés à loyers maîtrisés 2 1 2

Référentiel EURHO-GR® 

1. « Très social » : PLAI ou équivalents ; « Social » : PLUS ou équivalents ; « Social intermédiaire » : PLS ou équivalents ; « Intermédiaire » : PLI ou équivalents (voir les équivalences définies par la CUS).
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SOC 2
Réponse aux attentes et besoins des locataires et accédants 2016 2017 2018

 Corr. art. R.225-105-1 Code de commerce : impacts territorial, économique et social de l’activité de la société sur les populations riveraines 
ou locales.

SOC 2.1
Niveau moyen des loyers

Ensemble du parc (€/m2 Shab)

Parc « Très social » 5,10 5,14 5,16

Parc « Social » 3,90 3,93 3,96 

Parc « Social intermédiaire » 7,48 7,45 7,47

Parc « Intermédiaire » 5,42 5,42 5,40

Logements non conventionnés à loyers maîtrisés 4,40 4,31 4,31
Le faible montant des loyers du parc « social » (inférieur au parc « très social ») s'explique par

la politique tarifaire de la SDH veillant à maintenir des loyers très modérés dans son parc le plus ancien.

Logements neufs livrés ou acquis dans l’année
Parc « Très social » 5,31 5,39 5,40

Parc « Social » 5,90 5,98 6,01

Parc « Social intermédiaire » 8,77 na 8,06

Parc « Intermédiaire » na na na

Logements non conventionnés à loyers maîtrisés 2,66 2,66 -

Promouvoir l’équilibre social des territoires

2. Augmentation globale des loyers décidée par le Conseil d'administration, différente de la variation individuelle 
de chaque loyer. 
3. Personnel contribuant à hauteur de 50 % au moins de son temps à de l’accompagnement individualisé  
de ménages en situation de fragilité.

Raisons d’omission
-	 Information temporairement  
	 non collectée ou non consolidée.
na	 Information non applicable.
#	 L’entreprise ne souhaite pas  
	 communiquer cette information.

SOC 2.8  
Soutien à l’accès à la propriété

Logements existants vendus à des particuliers 24 44 55

dont

 Logements vendus 
à des locataires de l’organisme

11 31 33

Logements couverts par une garantie 
de rachat et relogement

24 44 55

SOC 2.7 Taux de mutations internes 10,8 % 13,4 % 11,6 %

Mutations internes dues à des démolitions ou travaux nécessitant un relogement 0 0 0

SOC 2.6 Nombre de plans d’apurement en cours au 31 décembre 364 503 479

SOC 2.5  Personnel 
contribuant à l’accompagnement 
social3, dont :

Médiateur(rice) 1,8 ETP 1,8 ETP 2 ETP 

Conseiller(ère) social(e) ou 
en économie sociale et familiale 

4,8 ETP 4,8 ETP 4,9 ETP

Chargé(e) de pré-contentieux na na na

Chargé(e) de contentieux na na na

Chargé(e) de recouvrement 6 ETP 6 ETP 6 ETP

Nouveau responsable du service médiation à temps plein. Le précédent était à temps partiel (80 %).

SOC 2.4 Évolution du montant des charges récupérables hors énergie (€/m2 SHAB) -0,58 -0,42 1,77 

 Évolution charges + évolution charges hors énergie 0,19 -0,13 -0,46

Pour l'année 2018, les charges récupérables reposent sur les provisions. 

SOC 2.3 Évolution globale du montant des loyers2 0,02 % 0,00 % 0,00 % 

Pas d'augmentation : gel des loyers.

SOC 2.2  Taux d’effort moyen des ménages entrants (attributions de l’année)

Ménages aux ressources < 60 % des plafonds 22,0 % 20,0 % 21,0 %

Ménages aux ressources > 60 % des plafonds - 25,0 % 26,0 %
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SOC 3.3  Locaux mis à 
disposition d’associations

Associations de locataires 0 0 0

Autres associations 182 189 171

SOC 3.2  Soutien financier 
aux projets locaux

Projets portés par les associations de locataires 76 705 € 77 378 € 78 918 €

Projets portés par d’autres associations 16 242 € 11 212 € 14 000 €

SOC 3
Contribution à la mixité  
et au développement social des territoires

2016 2017 2018

 Corr. art. R.225-105-1 Code de commerce : impacts territorial, économique et social de l’activité de la société sur les populations riveraines 
ou locales ; partenariats et mécénat.

SOC 3.1
Profil socio-économique des 
ménages entrants (attributions 
de l’année) (en %)

Âge du titulaire du bail 
- de 25 ans - 11,38 % 11,29 %

25-39 ans - 43,48 % 43,54 %

40-59 ans - 34,3 % 33,16 %

60-74 ans - 8,35 % 9,23 %

75 ans et + - 2,16 % 2,79 %

Non disponible (dont étudiant) - 13,73 % -

Ressources des ménages 
< 60 % du plafond de ressources 44,56 % 73,50 % 74,10 %

Comprises entre 60 et 100 % du plafond de ressouces 15,04 % 20,60 % 23,93 %

	  > 100 % du plafond de ressources 4,30 % 1,88 % 1,97 %

Non disponible (dont étudiant) 36,11 % 4 % -

Composition des ménages 
Personne seule 41,91 % 33,0 % 38,83 %

Famille monoparentale 16,22 % 31,0 % 28,26 %

Couple sans enfant 8,50 % 11,0 % 9,95 %

Couple avec enfant(s) 22,94 % 22,0 % 20,37 %

Autre configuration (cohabitation, colocation…) 2,10 % 3,0 % 2,59 %

Non disponible (dont étudiant) 8,32 % 13,15 % -

Référentiel EURHO-GR® 

SOC A / Accompagnement 
social des locataires  
en situation de fragilité
•	Les CESF* ont proposé 1  540 ren-

dez-vous aux locataires, soit 4,70  % 
de plus qu’en 2017 (1 540).

•	Impayés : 1 300 rendez-vous proposés, 
avec un taux de présence de 53 %.

•	Mutation/solvabilisation  : 70 ren-
dez-vous, avec un taux de présence 
de 74 %.

•	Médiation (rendez-vous communs, 
litiges charges, travaux, hygiène)  :  
32 rendez-vous proposés, avec un 
taux de présence de 59 %.

* Conseiller(ère) en économie sociale et familiale.

•	Partenaires/locataires : 72 rendez-vous, 
avec un taux de présence de 88 %.

•	Divers (baux glissants, accompagne-
ments spécifiques, adaptation loge-
ments, SLS) : 66 rendez-vous, avec un 
taux de présence de 70 %.

SOC B / Gestion de 
proximité et programmes 
de cohésion sociale
La « SDH Mobile » : un camping-car 
aménagé et aux couleurs de la SDH.
«  Nous venons là parce que vous êtes 
ici ». Le projet SDH Mobile est né du pro-
jet d’entreprise Imag’in 2022 et du sou-
hait émis par les équipes de proximité 
« d’aller vers » les locataires (voir p. 36). 

SOC C / Santé et sécurité 
des locataires
•	Résoudre les troubles excessifs du 

voisinage par la médiation.
•	Observer les territoires et les faits 

d’incivilités, de vandalisme et de re-
groupements.

•	Identifier les sites sensibles et pro-
poser des travaux de restructuration,  
sécurisation des halls et apport en  
vidéoprotection.

•	Travailler en amont des projets neufs, 
d’amélioration ou de réhabilitation sur 
le volet prévention situationnelle.
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Charte « chantier  
à faibles nuisances »
Certifiée NF Habitat HQE, la SDH a mis 
en place sa propre charte « Chantier à 
faibles nuisances  » pour sensibiliser 
l’ensemble des acteurs de la construc-
tion qu’elle mobilise. 

Les engagements de cette charte 
sont retranscrits dans les marchés, 
les contrats et les dossiers de consul-
tation. Ils prévoient notamment de 
tenir propre le chantier et les postes 
de travail chaque jour, tracer le tri des 
déchets, collecter des fluides polluants, 
utiliser systématiquement des huiles de 
décoffrage végétales, limiter la produc-
tion de déchets, trier par benne sélec-
tive, limiter le volume des emballages, 
limiter le volume sonore des appareils, 
aménager des plages horaires pour les 
tâches bruyantes, interdire le brûlage 
des déchets, protéger les habitants et 
les intervenants des poussières, pro-
téger la faune et la flore présentes sur 
le chantier, limiter les consommations 
d’électricité et d’eau, et établir un bilan 
environnemental de chantier.

MOINS DE CARBONE 
ET UNE MEILLEURE 
QUALITÉ DE L’AIR
Sur le projet Green Vallée, à Crolles  
(68 logements locatifs), réalisé en par-
tenariat avec le promoteur privé Safilaf, 
la SDH vise un niveau Énergie 3 (E3) et 
Carbone 1 (C1). L’atteinte de ce dernier 
objectif est particulièrement délicat car 
il questionne le mode constructif des 
bâtiments et modifie profondément les 
principes standards de conception et 
d’économie de projet. 
Il est ainsi prévu de réduire au maximum 
le recours au béton et aux éléments 
métalliques et PVC, de maximiser les 
matériaux naturels tels que le bois, et 
de privilégier un mode de chauffage par 
chaufferie aux granulés de bois. L’ordre 
de service devrait intervenir fin 2019 
pour une livraison prévisionnelle à l’au-
tomne 2021.
Par ailleurs, la SDH a été re-
tenue par l’Ademe dans son  
appel à manifestation d’intérêt 
Manag'R.
La SDH va ainsi expérimenter 
une méthode de management 
visant à améliorer la qualité de 
l’air intérieur des bâtiments de 
la ZAC Daudet à Saint-Martin- 
d’Hères, opération labellisée 
Éco-quartier.

•	Réduire l’impact des 
activités sur l’environnement 
(construction, entretien, 
gestion courante).

•	Réduire la consommation 
d’énergie.

•	Limiter la pollution de l’air  
intérieur.

•	Promouvoir la biodiversité.
•	Accompagner la mobilité des 

salariés.

nos
enjeux

PRÉSERVER
L’ENVIRONNEMENT

La lutte contre la précarité énergétique des ménages et la préservation de la planète 
constituent les deux objectifs majeurs de la stratégie environnementale de la SDH. 
Il s’agit tout à la fois de réduire la consommation d’énergie pour une meilleure 
maîtrise du budget des familles et d’anticiper la réglementation environnementale.
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Données non disponibles : 2,27 %2018

2,27 %2018

2,91 %2011

23,05 %2018

13,15 %2018

32,52 %2018

17,18 %2018

5,35 %2018

21,65 %2011

6,01 %2011

0,34 %2011

4,21 %2018

32,77 %2011

22,83 %2011

Données non disponibles : 4,54 %2011

A

B

C

D

E

F

G

8,94 %2011

1,96 %

32,55 %

28,45 %

19,61 %

5,00 %

1,44 %
8,72 %

2,27 %
Données non disponibles

< 6 kg CO2/m²/an

6-10 kg CO2/m²/an

11-20 kg CO2/m²/an

21-35 kg CO2/m²/an

36-55 kg CO2/m²/an

56-80 kg CO2/m²/an

> 80kg CO2/m²/an

PNRU VILLENEUVES / VILLAGE OLYMPIQUE :  
LE 1ER ÉCO-QUARTIER POPULAIRE
Au côté de Grenoble-Alpes Métropole, la SDH est un acteur for-
tement engagé dans le programme de renouvellement urbain 
des Villeneuves de Grenoble et d'Échirolles, ainsi que du Village 
Olympique. L’ambition commune est de développer, en cœur de 
la Métropole, le 1er éco-quartier populaire. Ce vaste chantier, es-
timé à 400  M€ sur 7  ans, prévoit de nombreuses opérations des-
tinées à améliorer le quotidien des habitants : consolidation des 
qualités naturelles du quartier avec des liens renforcés entre les  
espaces publics, mise en valeur des nombreux parcs et espaces 
verts, création de coulées vertes pour ouvrir les quartiers sur le reste 
de la ville, circulation mieux partagée entre piétons, vélos, transports 
en commun et voitures, soutien aux commerces de proximité,  
à l’économie solidaire et collaborative.
Au niveau du bâti, il est notamment prévu une amélioration significative des performances énergétiques des logements pour maîtriser  
les consommations de chauffage et d’électricité. De 2018 à 2024, la SDH prévoit d’investir 95,7 M€ pour la réhabilitation de ses 
1 600 logements, la résidentialisation, la démolition et la production de logements neufs (reconstitution de l’offre).

AVANCEMENT DU PROGRAMME PLURIANNUEL DE RÉHABILITATION THERMIQUE

CLASSEMENT DU PATRIMOINE SELON LES ÉMISSIONS 
DE GAZ À EFFET DE SERRE (2018)

CLASSEMENT ÉNERGÉTIQUE COMPARATIF  
2011/2018

100 M€ investis dans  
la réhabilitation thermique  
de 2011 à 2020

Atelier de jardinage en pied d'immeuble animé par la SDH et la Frapna à la résidence Charles 
Beylier (Saint-Martin-d’Hères) en juillet 2018. 

Perspective du futur éco-quartier populaire de la Butte à la Ville Neuve d'Échirolles.
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PLAN AIR ÉNERGIE CLIMAT
Le 18 décembre 2018, la SDH a renouvelé son adhésion 
au plan Air Énergie Climat de la métropole grenobloise. 
Fruit d’une démarche volontaire, ce plan mobilise les ac-
teurs du territoire pour répondre aux enjeux globaux de 
l’énergie et du climat, et celui plus local de l’amélioration 
de la qualité de l’air. Ainsi, à l’horizon 2020, l’objectif parta-
gé est de diminuer de 35 % les émissions de gaz à effet de 
serre, de 30 % les consommations d’énergie par habitant, 
d’atteindre une production d’énergie renouvelable sur le 
territoire de 20 % par rapport à la consommation énergé-
tique totale, de réduire de 40 % les émissions de PM10* et 
de 65 % les émissions de NOx

**.
Lors de la signature du plan Air Énergie Climat, la SDH 
s’est engagée à franchir les étapes suivantes : utilisation 
par au moins 20 % des collaborateurs des déplacements 
« doux », dans le cadre du remplacement de la flotte auto-
mobile, diminution à moins de 90 tonnes de CO2 par an de 
la consommation des déplacements professionnels quo-
tidiens (100,8 t en 2015), sélection pour le personnel des 
lieux de restauration utilisant des produits locaux et pré-
parés sur place, poursuite de la réduction de consomma-
tion d'énergie du siège social (194 kWh/m²/an en 2018, 
205 kWh/m²/an en 2015), poursuite et évaluation par un 
organisme tiers de la démarche RSE.

* Particule dont le diamètre est inférieur à 10 micromètres.
** Oxydes d'azotes.

Top 

DÉFICIT D’INDICATEURS 
ENVIRONNEMENTAUX
Malgré un engagement chaque année plus important 
dans la préservation de l’environnement et de la biodiver-
sité (rénovation énergétique des bâtiments, accroisse-
ment des exigences dans la construction neuve, nouvelle 
charte chantier propre, nouvelles approches de l’entretien 
des espaces verts, installation de nichoirs, etc.), la der-
nière évaluation AFAQ 26000 de janvier 2019 a relevé un 
manque d’indicateurs de suivi sur le champ environne-
mental. L’ évaluateur préconise d’améliorer le suivi des im-
pacts sur l’utilisation des matières premières, le recyclage 
des matériaux, la consommation d’eau, les dispositifs de 
préservation de la biodiversité... et la mise en place d’ob-
jectifs en lien avec la signature du plan Air Énergie Climat 
de la métropole de Grenoble. Ce sujet a été identifié et 
ciblé comme un axe de travail pour 2019. Il fera l’objet 
d’un plan d’action dont les résultats sont attendus pour 
décembre 2019.

Flop 

PRÉSERVER L’ENVIRONNEMENT

Julie Leprince
Chargée de mission veille et expertise écologique  

et coordinatrice du réseau Eau à la Frapna

Le monde végétal a tout  
à nous apprendre…

… alors autant commencer maintenant et 
l’accueillir près de chez nous. Auparavant, nous 
n’intervenions pas auprès d’acteurs comme les bailleurs 
sociaux. Ce partenariat avec la SDH nous a permis 
d’élargir notre champ d’action en faveur de la biodiversité 
et de partager nos valeurs auprès d’un nouveau public 
dans une visée sociale et environnementale.
Fidèles à notre ambition de réconcilier l’homme et son 
environnement, nous avons conduit le projet de création 
de jardins partagés dans des résidences de la SDH. Il 
s’agissait de proposer aux habitants de cultiver en commun 
un jardin au pied de leur immeuble. Cette action a permis 
une approche pédagogique sur la culture biologique et 
les circuits courts tout en encourageant le lien social. 
La présence de végétation agit non seulement sur la 
qualité de l'air, les îlots de chaleur urbains, la biodiversité, 
mais aussi sur la santé et l'équilibre psychologique des 
habitants. En 2017 et 2018, deux jardins partagés ont 
été installés au pied des résidences Mazurka et Charles 
Beylier à Saint-Martin-d’Hères. Nous avons mis en place 
des bacs de culture avec des plantes aromatiques, 
médicinales et des légumes du potager certifiés locaux et 
bio. Nous avons construit et installé avec les habitants des 
nichoirs pour les oiseaux dans les arbres à proximité du 
jardin, et des hôtels à insectes. Des ateliers de jardinage 
avec des conseils utiles à la culture et à la consommation 
ont également été réalisés. L'idée était d’accompagner 
la création du jardin et son animation à ses débuts et de 
donner les connaissances et les bons gestes pour que les 
habitants se l'approprient. Les retours d’expérience très 
positifs nous conduisent dès à présent à poursuivre le 
projet sur de nouveaux ensembles immobiliers de la SDH.

www.fne-aura.org/isere
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ENV 1 
Limitation des impacts du parc et de son occupation 2016 2017 2018

 Corr. art. R.225-105-1 Code de commerce : consommation d’énergie ; rejets de gaz à effet de serre ; consommation d’eau.

ENV 1.1 
Classement énergétique  
du patrimoine

A bâti très performant 2,88 % 3,78 % 4,21 %

B 51-90 kWh/m²/an 11,29 % 12,74 % 13,15 %

C 91-150 kWh/m²/an 23,53 % 23,17 % 23,05 %

D 151-230 kWh/m²/an 33,13 % 33,13 % 32,52 %

E 231-330 kWh/m²/an 18,67 % 17,91 % 17,18 %

F 331-450 kWh/m²/an 5,71 % 5,52 % 5,35 %

G bâti énergivore 2,45 % 2,32 % 2,27 %

Données non disponibles 2,35 % 1,43 % 2,27 %

Classement du patrimoine 
selon les émissions de gaz 
à effet de serre1

< 6 kg CO2/m²/an 1,75 % 1,88 % 1,96 %

6-10 kg CO2/m²/an 9,03 % 8,60 % 8,72 %

11-20 kg CO2/m²/an 30,31 % 32,44 % 32,55 %

21-35 kg CO2/m²/an 29,30 % 28,85 % 28,45 %

36-55 kg CO2/m²/an 20,32 % 20,02 % 19,61 %

56-80 kg CO2/m²/an 5,34 % 5,23 % 5,00 %

> 80 kg CO2/m²/an 1,61 % 1,55 % 1,44 %

Données non disponibles 2,35 % 1,43 % 2,27 %

ENV 1.2
Part des logements 
alimentés en énergies 
renouvelables2 (tout ou partie)

Par une technologie dédiée (solaire, etc.) 7,4 % 7,6 % 7,58 %

Logements reliés à un chauffage urbain 30,7 % 30,5 % 30,15 %

Logements couverts par des contrats spécifiques 
avec les fournisseurs d’énergie

0,0 % 0,0 % 0,00 %

ENV 1.3 
Consommations d’eau sur 
le patrimoine

Consommations d’eau sur le patrimoine1 0,90 0,87 -

Part du parc couverte par la mesure 
des consommations d’eau

53,45 % 52,52 % -

2016 = 109 groupes en eau froide, 133 groupes en eau chaude // 2017 = 113 groupes en eau froide, 133 groupes en eau chaude.

ENV 1.4
Part de logements équipés de dispositifs hydro-économes3 - - -

Logements récents 
(< 5 ans)

Performance énergétique1  

(en kWh/m²/an) 
Moyenne 65 61 54

Médiane 56 58 57

Émissions de gaz à effet de 
serre1 (en kg d’équiv. CO2/m²/an)

Moyennes 13 13 12

Médianes 12 13 13

Patrimoine locatif total Performance énergétique1  

(en kWh/m²/an) 
Moyenne 190 186 184

Médiane 171 167 165

Émissions de gaz à effet de 
serre1 (en kg d’équiv. CO2/m²/an)

Moyennes 28 28 32

Médianes 24 23 29

Référentiel EURHO-GR® 

1. Source : diagnostics de performance énergétique. 
2. Un même logement peut être alimenté en énergies renouvelables par différentes sources.
3. Seuls sont comptabilisés les logements dont les robinets, les chasses d’eau et les douches 
sont équipés de dispositifs hydro-économes.

Raisons d’omission
-	 Information temporairement  
	 non collectée ou non consolidée.
na	 Information non applicable.
#	 L’entreprise ne souhaite pas  
	 communiquer cette information.
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ENV 2.2
Opérations livrées conformes aux critères  
de « chantier à faibles nuisances »

27,9 % 37,1 % 51,08 %

ENV 2.3 
Émissions de CO2 liées 
aux déplacements4

Total des émissions de CO2 
des déplacements professionnels quotidiens (t)

93,2 91,4 92,8

Nombre de véhicules de service 28 28 29

Niveau moyen d’émission 
des véhicules de service (g de CO2/km)

89,1 89,1 89,4

Nombre de véhicules de fonction 18 18 18

Niveau moyen d’émission 
des véhicules de fonction (g de CO2/km)

102 102,5 102,5

ENV 2.4 
Performances  
énergétiques  
des sites fonctionnels

Consommation énergétique moyenne (en kWh/m²/an) 196 198 194

Émissions moyennes de gaz à effet de serre 
(en kg CO2/m²/an)

11 13 10

 Source et périmètre couverts
par la mesure sur les sites fonctionnels

Siège SDH

ENV 2 
Limitation des impacts du parc et de son occupation	 2016 2017 2018

 Corr. art. R.225-105-1 Code de commerce : politique générale en matière environnementale ; pollution et gestion des déchets ; consommation 
d’énergie ; rejets de gaz à effet de serre.

ENV 2.1
Part de logements livrés 
ayant fait l’objet d’un label  
ou d’une certification 
environnementale

Logements neufs 65,1 % 74,0 % 76,3 %

Nom des labels/certifications

Logements réhabilités 0 % 0 % 0 %

ENV A / 
Sensibilisation des locataires
Territoire Métro Centre Sud
•	 Échirolles, Villeneuve : mise en œuvre opérationnelle d’un 

projet partenarial de collecte, par les éco-organismes, d’an-
ciens appareils électroménagers récupérés directement 
dans les résidences afin de prévenir les dépôts sauvages.

•	 Échirolles, La Luire : mise en place d’un appartement pé-
dagogique (le Logis du Colibri), au cœur du quartier, dans 
le cadre du passage à la collecte des ordures ménagères 
par bacs enterrés (chantier en cours sur 2017-2018-2019).  
Présentation aux habitants du système de collecte, au cours 
de permanences, et sensibilisation aux gestes éco-citoyens. 
Le Logis du Colibri permet également de réaliser une infor-
mation en continu sur le déroulement du chantier, ce qui a 
contribué à augmenter l’écoute des habitants qui se sont 
approprié le projet.

•	 Pont-de-Claix, Îles de Mars : réalisation des travaux du pro-
jet de gestion de site sur la barre Victor Hugo de la résidence 
Îles de Mars. Projet coproduit avec les habitants, et avec un 
chantier d’insertion de proximité, ce qui génère une forte amé-
lioration du cadre de vie.

•	 Échirolles, Villeneuve, et Pont-de-Claix  : les 20 et 24 oc-
tobre 2018, expérimentation des déchèteries mobiles en  
inter-bailleurs, avec les communes et la Métro. L’ objectif 
est de prévenir les dépôts sauvages en testant de nouvelles 
formes de collecte des gros déchets avec ressourceries et 
ateliers de réparation. Très forte participation des habitants 
sur le site des Îles de Mars (150 logements concernés).  
En fin de journée, les bennes sont pleines, et il est constaté 
une diminution des abandons sauvages les semaines sui-
vantes (voir p. 35).

4. L’indicateur ENV 2.3 est calculé sur la base des informations fournies par les constructeurs sur les émissions des véhicules.

H&E, Effinergie, RT2012 -10 %, NF Habitat HQE
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Référentiel EURHO-GR® 

Territoire Métro Centre Nord
Saint-Martin-d’Hères : les jardins par-
tagés de La Mazurka et de Charles Bey-
lier, en partenariat avec la Frapna dans 
le cadre de l’appel à projets « Jardin et 
rucher partagés » de la Métro. 
L’ objectif est de créer une dynamique 
collective autour d’un jardin partagé, 
de créer du lien social et de la solida-
rité autour d’activités collectives et ma-
nuelles. Il s’agit d’initier une réflexion 
écologique, de mobiliser les habitants 
autour du choix des espèces à planter 
et à acheter, de l’organisation des jar-
dins et l’installation des jardinières. 
Une vingtaine de personnes ont  
participé aux ateliers collectifs. À la 
résidence La Mazurka, une habitante 
organise des temps partagés avec les 
résidents, des goûters avec les enfants, 
avec les fruits et plantes aromatiques 
récoltés dans le jardin.

ENV C / 
préservation  
de la biodiversité
•	Poursuite du partenariat avec la 

Frapna sur la gestion différenciée des 
espaces verts.

•	Mise en place de jardins partagés 
dans les quartiers de Saint-Martin-
d'Hères (Charles Beylier, La Mazurka).

•	Pose de nichoirs à oiseaux et 
chauves-souris. 

•	Participation à un appel à projets avec 
la Métro pour l'installation de jardins 
partagés.

•	Lancement de la consultation et sé-
lection des prestataires pour la mise 
en œuvre de l'entretien différencié des 
espaces verts.

Territoire Nord
•	 Morestel, Les Balmettes : mise en 

place d’un site de compostage en 
partenariat avec le Sictom. Forte mo-
bilisation des habitants qui gèrent le 
site en quasi-autonomie.

•	 L’Isle-d’Abeau et Villefontaine  : les 
actions «  auto-rénovation  » ont été 
reconduites. Les locataires déposent 
une demande de rénovation de leur lo-
gement, celle-ci est validée par la SDH 
qui fournit également le matériel. Les 
travaux sont exécutés en lien avec un 
animateur dont le poste est financé 
par les CCAS des deux communes, la 
CAF et les bailleurs présents sur les  
communes. 

Territoire Sud & Est
Pontcharra et Crolles  : visites par-
tagées du patrimoine dans le cadre 
de rencontres mensuelles et partena-
riales : Ville, bailleurs et acteurs sociaux 
(associations, police, gendarmerie et 
prestataires de services). Stratégie 
autour de la qualité de service, du bien-
vivre ensemble, de la tranquillité et de la 
sécurité du patrimoine (espaces verts, 
résidentialisation, campagne de lutte 
contre la vacance des logements).

ENV B / 
Sensibilisation des salariés et des fournisseurs
Tous les gardiens d'immeubles sont formés régulièrement au nettoyage, avec pour objec-
tif de recourir le moins possible à des produits nocifs pour l'environnement, par exemple 
en ayant davantage recours au vinaigre blanc (formation d'une durée de 2 jours, animée 
par l'Afpols). Plusieurs formations ont été dispensées sur la gestion de l'amiante. Il faut 
noter également que plusieurs événements ont été organisés tout au long de l'année sur 
le thème de l'environnement : information sur la gratuité des transports en commun en 
cas de pic de pollution, Challenge Mobilité, Challenge BeWalk, communication autour 
de l'indemnité kilométrique vélo. Les salariés ont également été informés des actions 
orientées développement durable mises en œuvre dans le cadre des moyens généraux 
(réutilisation des fournitures usagées, dons de matériel informatique et de trousses de 
secours à des écoles et ONG...).
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• Accroître et consolider nos res-
sources financières en améliorant 
nos résultats et en développant les 
ventes (accession sociale et vente 
HLM) et l'ingénierie financière.

• Diminuer la vacance des logements 
en mettant en œuvre des pratiques 
commerciales innovantes.

• Réduire les impayés de loyer en 
optimisant l’organisation et en mo-
bilisant les collectivités partenaires.

nos
enjeux

Contribuer à UNE  
économie durable

La SDH doit veiller à maintenir des ressources financières durables pour conserver 
un rythme soutenu de production de nouveaux logements et assurer l’entretien et 
l’attractivité de son patrimoine immobilier. L' entreprise participe par ailleurs à la 
création de valeur sur les territoires en soutenant l’activité économique locale et 
l’emploi.

UNE VACANCE en baisse
Au 31 décembre 2018, la SDH comptabilisait 574 logements familiaux vacants (736 
en 2017), soit 3,06 % de son parc immobilier. L’amélioration de la situation est princi-
palement due à la mise en œuvre de moyens spécifiques : réorganisation et renfort du 
service commercialisation, et enveloppe budgétaire dédiée sur les vacants de longue 
durée, ainsi qu’à la généralisation des postes de technico-commerciaux et de nouveaux 
modes de commercialisation permettant d’aller au-devant des candidats.
Les pertes financières dues à la vacance commerciale s’élèvent à 2,9 M€ (3,48 M€ en 
2017).

DÉVELOPPER  
LA VENTE HLM
Dans un contexte de désengagement 
financier de l’État, qui semble préfigu-
rer l’émergence d’un nouveau modèle 
imposant à terme un autofinancement 
croissant du logement social, la vente 
HLM est désormais essentielle pour le 
maintien de la capacité d’investisse-
ment de la SDH sur les territoires. Elle 
participe par ailleurs au parcours rési-
dentiel des locataires et à la diversifica-
tion des statuts d’occupation. De 1995 
à 2018, la SDH a vendu 840 logements 
(35 ventes par an).
En 2018, 55  logements ont été ven-
dus (24 en 2016) pour 5 766 785 € de 
plus-value brute (4,7 M€ en 2017). 
60 % des transactions ont été réalisées 
au bénéfice des locataires de la SDH. 
100  % des logements proposés à la 
vente par la SDH bénéficient d’un disposi-
tif de sécurisation financière (garantie de 
rachat à un prix convenu d’avance et de 
relogement sous certaines conditions).

AUTOFINANCEMENT  
ET RÉSULTAT
Jusqu’en 2017, l’autofinancement net 
de la SDH se projetait sur une tendance 
de l’ordre de 10 % dans ses prévisions 
à moyen terme. En 2018, l’autofinan-
cement a chuté à 5,8 % ! Cette baisse 
considérable s’explique essentielle-
ment par les impacts de la loi de fi-
nances 2018 et notamment la mise en 
œuvre de la RLS (réduction de loyer de 
solidarité). Le résultat net comptable 
subit les mêmes effets pour les mêmes 
raisons : 14,8  M€ contre 16,9  M€ en 
2017. Cette baisse des ressources fi-
nancières affecte bien évidemment 
les ressources d’investissement de la 
SDH. Elle nécessite la mise en place de 
solutions palliatives afin que l’entreprise 
conserve sa capacité à mener ses opé-
rations d’amélioration du parc et son 
développement de nouveaux logements.

Copropriété Les Dauphins, quai de France, Grenoble
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2018 en chiffres

61,3 M€ 
Montant investi dans  
la construction neuve,  
l’amélioration et l’entretien  
du parc

14,8 M€ 
Résultat net comptable

110 M€ 
de chiffre d’affaires 
dont 88,9 M€ hors charges

6,2 M€ 
Autofinancement courant 44 € 

Remboursement  
des emprunts locatifs

15 € 
Frais de personnel

12 € 
Entretien

11 € 
Taxes foncières

7 € 
Autofinancement courant

10 € 
Frais généraux

1 € 
Impayés

Principaux postes couverts par les loyers 
(pour 100 € de loyer facturéS) 

Le chantier de l’opération Thémis à Saint-Égrève, en 2018 (14 logements dont 9 logements en 
accession sociale à la propriété et 5 logements locatifs sociaux).

106 762 K€ 
Fournisseurs et prestataires

13 602 K€ 
Administrations fiscales

9 034 K€ 
Banques

393 K€ 
État 
(cotisations à des fins redistributives)

0€ 
Actionnaires

12 612 K€ 
Salariés

Revenus distribués aux parties prenantes EN 2018

142,4 M€
de revenus distribués
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Emmanuel Boulanger
Directeur d’études, responsable « Fabrique du cadre de vie » à l’Agence d’urbanisme de la région grenobloise

En 2017, l’Agence a conduit un atelier du 
Plan départemental de l’habitat (PDH) 
intitulé « l’habitat, moteur économique des 
territoires ». 
Quelles en sont les lignes forces ?
Cet atelier a révélé le poids important de l’habitat social 
dans l’économie territoriale, à travers plusieurs vecteurs : 
les emplois directs (environ 1 300) et les emplois indirects 
générés localement dans la construction, la réhabilitation, 
la gestion du parc et l’amélioration du pouvoir d’achat des 
ménages modestes du fait d’un logement abordable, ain-
si que l’évitement des frais sociaux grâce à la politique 
de maintien dans le logement. Nous avons ainsi identifié 
trois évolutions principales touchant au logement social 
dans son rapport à l’économie des territoires : la métropo-
lisation, le vieillissement de la population, les transitions 
écologiques et numériques.

Quelles évolutions sont à constater dans 
le contexte de la métropolisation ?
Les activités économiques, les centres décisionnels mais 
aussi les équipements et services publics se concentrent 
de plus en plus dans les agglomérations importantes. 
Cela peut avoir une double résonance en Isère avec la 
structuration de la métropole grenobloise au sud et l’in-
fluence de la métropole lyonnaise sur le Nord-Isère. Pour 
accompagner l’emploi et la solidarité dans le contexte 
des tensions et des inégalités inhérentes aux marchés 
métropolitains du logement, le logement social doit 
continuer d’offrir des réponses abordables aux salariés 
ou aux personnes plus précaires, à proximité des trans-
ports en commun, des emplois et des services. 

Quel est le défi du vieillissement ?
Le vieillissement de la population va impacter nos ter-
ritoires pour plusieurs décennies avec, en particulier, 

une croissance rapide des plus de 75 ans (5 fois plus 
vite que l’ensemble de la population !), qui pourraient 
être moins aisés qu’aujourd’hui. Déjà très marqué sur 
les territoires ruraux ou montagnards isérois, ou dans 
certains quartiers urbains, le vieillissement va s’accé-
lérer dans des territoires dont les populations étaient 
jusqu’alors plus jeunes, comme dans le Nord-Isère. 
C’est un défi social et économique important pour le 
logement social, qui doit à la fois accompagner le vieil-
lissement sur place des locataires en adaptant son 
parc ancien et son offre de service (domotique...), mais 
aussi répondre à de nouvelles demandes avec le déve-
loppement de produits et services immobiliers (habitat  
intergénérationnel, résidences autonomie), et contribuer 
au renouvellement de la population en accueillant de 
jeunes ménages.

Le parc social est-il en capacité de 
répondre aux transitions écologiques et 
numériques ?
L’amélioration énergétique et écologique des logements 
à travers la production neuve reste un enjeu, et le parc 
social est plutôt bien positionné sur ce sujet. Surtout, 
la rénovation énergétique des logements anciens reste 
un vaste chantier et un gisement potentiellement très 
important d’innovation, de travaux et d’emplois locaux 
dans les territoires. En baissant la facture énergé-
tique du logement, on redonnera davantage de pouvoir 
d’achat aux ménages modestes, qui pourront le réinves-
tir dans l‘économie locale. 
Quant au numérique, s’il s’est déjà immiscé dans la  
relation bailleurs/locataires (avec la location active, par 
exemple), il va aussi probablement susciter demain de 
nouveaux services et représente un gisement d’emplois 
nouveaux.

Contribuer à UNE économie durable

www.aurg.org
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DÉLAIS DE PAIEMENT DES FOURNISSEURS  
ET INTÉRESSEMENT DU PERSONNEL SDH
Dans son dernier rapport (rendu public le 8 avril 2019 par le ministère de l'Économie), 
l'Observatoire des délais de paiement souligne la situation préoccupante pour le secteur 
de la construction : « moins d'une entreprise sur deux est payée en temps et en heure ».  
Et les dépassements observés sont significatifs et récurrents. Consciente de l’impact 
que ces délais ont sur la santé financière de ses fournisseurs et prestataires, la SDH en 
a fait un enjeu collectif. La bonne maîtrise des délais de paiement est désormais l’un des 
critères du calcul de l’intéressement du personnel de la SDH. En 2018, le délai moyen de 
paiement s’établissait à 28 jours, à compter de la date de réception de la facture.

DIFFICULTÉ DE MOBILISATION DES LOCATAIRES  
EN IMPAYÉS DE LOYER
La mobilisation du locataire débiteur constitue le premier levier d’un accompagnement 
efficace permettant de résorber la dette du ménage et son maintien dans les lieux. 
Pour la SDH, la perspective de la perte du logement est évidement un drame social qu’il 
convient d’éviter. De la même manière, il s’agit de réduire le poids des créances qui pèse 
sur la capacité d'autofinancement de l’entreprise et peut menacer sa pérennité (voir 
ci-contre). De longue date, elle a ainsi fait le choix d’un accompagnement personnalisé 
qui mobilise 5 conseillers en économie sociale et familiale à temps complet ainsi que 
6  chargés de recouvrement. Or, les équipes sont de plus en plus confrontées à une 
absence de mobilisation des ménages ou alors à une mobilisation tardive. Les raisons 
de cette absence de réaction sont nombreuses (déni, décrochage, surendettement). 
Ce constat va conduire la SDH à développer de nouvelles actions de sensibilisation des 
locataires et de coordination auprès des parties prenantes impliquées dans les proces-
sus de prévention des impayés et des expulsions.

Top 
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DES IMPAYéS DE LOYER 
EN HAUSSE
En 2018, près d’un locataire sur quatre, 
soit 4 119 ménages, a eu des difficultés 
à payer son loyer. Et 65 % de ces mé-
nages étaient en situation d’impayés 
depuis trois mois ou davantage. Le 
montant total des impayés (locataires 
dans et hors les lieux) s’élevait à 5,6 M€ 
(5,3 M€ en 2017).
Après la signification du commande-
ment de quitter les lieux, la SDH a pro-
posé 388 rendez-vous amiables, avec 
un taux de présence de 80 %. 
117 protocoles Borloo ont été signés et 
ont permis de débloquer l’APL pour un 
montant de 210 987 €.
50  nouveaux baux ont été signés 
suite au respect de ces protocoles. 
70  concours de la force publique ont 
été octroyés par le préfet suite à un 
jugement d’expulsion (63 en 2017). Et 
34  expulsions ont dû être effectuées, 
dont 1 concours accordé en 2017 (31 en 
2017), et 6 logements ont été restitués 
par les débiteurs. Pour les autres loca-
taires, des solutions amiables ont été 
trouvées.

À la résidence Les Simianes à Jarrie, un tech-
nicien de Lancey Energy Storage explique à 
Josette Monin, locataire de la SDH, le fonc-
tionnement du radiateur intelligent qui vient 
d’être installé dans son appartement. 
Ce radiateur innovant a été mis au point en 
partenariat étroit entre la start-up et la SDH. 
Déployé dans les 57 appartements des  
Simianes, il est conçu pour alléger la facture 
énergétique des locataires et améliorer le 
confort des logements.
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ECO 1.5 
Taux de vacance
dont : 

TOTAL 5,07 % 5,15 % 4,85 %

Moins de 3 mois en exploitation 2,41 % 1,49 % 1,49 %

Plus de 3 mois en exploitation 1,61 % 2,64 % 1,57 %

Taux de vacance technique 1,05 % 1,02 % 1,79 %

dont taux de logements neutralisés définitivement 0,44 % 0,69 % 1,41 %

ECO 1.3
Effort annuel moyen 
en investissement dans le parc

Croissance du parc 2012-2016 2013-2017 2014-2018

Investissement annuel moyen 55 805 439 € 46 605 301 € 39 514 208 €

Par logement acquis ou produit 128 022 € 136 921 € 149 193 €

2012 : acquisition de plus de 300 logements auprès d’Alliade Habitat.
2013 : mise en service de plus de 400 logements étudiants à Saint-Martin-d’Hères.

ECO 1.2 Effort annuel moyen en maintenance et entretien courant, par logement 1 344 € 1 313 € 1 205 €

Contribuer à UNE économie durable

ECO 1
Pérennité et développement de l’organisme
et de son patrimoine

2016 2017 2018

ECO 1.1 Autofinancement net rapporté aux loyers 9,5 % 9,2 % 5,8 %

ECO 1.4 
Équilibre financier moyen 
des opérations 

Croissance du parc neuf 2016 2017 2018

Fonds propres 12,4 % 9,7 % 13,01 %

Emprunts 74,4 % 74,4 % 76,32 %

Subventions 13,2 % 16,0 % 10,66 %

Montant moyen de fonds propres investis
par logement neuf

16 992 € 18 522 € 43 473 € 

La baisse significative de l'autofinancement résulte de l'impact de la loi de finances 2018 (voir p. 24).
Amélioration du parc réhabilité

Fonds propres 31,3 % 19,1 % 17,10 %

Emprunts 62,6 % 43,8 % 74,44 %

Subventions 6,1 % 37,1 % 8,46 % 

Le chiffre inclut les subventions des opérations ANRU Grenoble - Arlequin.

La résidence L' Insignis à Grenoble : 32 logements locatifs certifiés H & E (Habitat & Environnement).
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ECO 2.4  
Délais moyens de paiement 
des fournisseurs

Délai de paiement moyen des fournisseurs 52 jours 49 jours 28 jours3

Part de factures payées dans les délais (facultatif) 78,3 % 82,1 % 86 %

ECO 2.3  
Nombre et typologie des 
partenaires économiques

Nombre de fournisseurs et prestataires - - -

Part d’entreprises locales2 - - -

Référentiel EURHO-GR® 

ECO A / Politique et pratiques d’achats responsables
Depuis 2017, la SDH est engagée dans une démarche d’achats responsables. Après 
avoir validé et diffusé sa politique d’achats responsables, elle a déployé un plan d’ac-
tion visant à impliquer les différents services de l’entreprise : mise à jour du règle-
ment d’attribution, participation à des groupes de travail avec Delphis, adaptation des 
cahiers des charges, rédaction d’un guide de l’acheteur responsable, organisation du 
«  sourcing  », allotissement des marchés pour permettre l’accès à toutes les entre-
prises, charte à faibles nuisances…

Raisons d’omission
-	 Information temporairement  
	 non collectée ou non  
	 consolidée.
na	 Information non applicable.
#	 L’entreprise ne souhaite pas  
	 communiquer cette  
	 information.

ECO 2
Impact économique et relations équilibrées 
aux fournisseurs

2016 2017 2018

 Corr. art. R.225-105-1 Code de commerce : impacts territorial, économique et social de l’activité de la société en matière d’emploi et de 
développement régional ; sous-traitance et fournisseurs.

ECO 2.1 
Répartition de la valeur 
créée par l'activité : 
montants versés  
par catégorie  
de parties prenantes

Salariés 12 509 k€ 12 239 k€  12 612 k€

Fournisseurs et prestataires 95 161 k€ 104 575 k€  106 762 k€

Administrations fiscales 13 512 k€ 13 494 k€  13 602 k€

Banques 10 133 k€ 9 902 k€  9 034 k€

Actionnaires 0 0 0

État (cotisations à des fins redistributives) 365 k€ 420 k€  393 k€

ECO 2.2  Heures d’insertion 
générées par l’activité économique1  44 104 heures 36 999 heures 41 294 heures1

Bilan réalisé avec les informations transmises par les services de la Métro et de la CAPI,  
ainsi que les retours des sociétés Propulse et régie de quartier Villeneuve.

1  Les heures générées dans le cadre de contrats directs passés par la SDH avec des structures d’insertion ont, pour partie, été estimées sur la base d’un ratio moyen, par manque de 
reporting précis des structures concernées. 
2. Entreprises dont l'adresse de facturation est située en Isère (38)
3. Voir p. 27 (« Délais de paiement des fournisseurs et intéressement du personnel SDH »).
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La politique des ressources hu-
maines de la SDH s’inscrit dans 
une dynamique d’engagement 
individuel et collectif. Cette exi-
gence se décline dans le projet 
d’entreprise à travers quatre en-
jeux stratégiques :

• développer la performance 
professionnelle des collabora-
teurs ;

• favoriser la qualité de vie au 
travail et améliorer les condi-
tions de travail ;

• encourager les dynamiques 
collectives et la transversalité ;

• stimuler et encourager la créa-
tivité et l’innovation.

nos
enjeux

Valoriser
les Ressources
Humaines
À la SDH, plus de 90 métiers différents sont exercés au quotidien pour garantir le 
meilleur service aux habitants et aux territoires. Ces métiers s'organisent autour 
de quatre grands domaines  : la construction et l’amélioration du patrimoine, la 
gestion locative et sociale, la proximité et les fonctions supports. La gestion de 
proximité rassemble la moitié des effectifs.

2018 en chiffres

Dans le cadre du Challenge BeWalk, 40 collaborateurs ont parcouru, du 15 au 22 mai 2018, plus de 2 000 kilomètres 
(3 millions de pas), soit l’équivalent d’un trajet Grenoble-Istanbul ! Une initiative qui participe à sensibiliser les salariés 
aux modes de transport alternatifs à la voiture (marche, vélo, transports en commun, covoiturage, etc.) pour leurs trajets 
domicile-travail.

92 
C’est le nombre de métiers différents exercés 
à la SDH

15 
C’est le nombre de salariés en situation  
de handicap

3,5 
C’est le ratio de rémunération entre les 5 salaires 
les plus bas et les 5 salaires les plus élevés

230 
salariés en ETP, avec 95 % des effectifs en CDI

21
CDD de remplacement et de surcroît d’activité

6
contrats de professionnalisation

5,3 %
Taux d’absentéisme (5,9 % en 2017)

14,57 %
des salariés travaillent à temps partiel,  
par choix et convenances personnelles pour  
la grande majorité d’entre eux

42 ans
C'est l'âge moyen pour les salariés en CDI,  
avec une ancienneté moyenne de 13 ans
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RECRUTER, FORMER ET ACCOMPAGNER
La politique des ressources humaines de la SDH est en 
cohérence avec la mission d’intérêt général de l’entreprise.  
En matière de recrutement, la SDH affiche ainsi une véri-
table volonté d’ouverture. Signataire de la Charte de la diver-
sité, elle favorise l’équité sociale et lutte contre toute forme 
de discrimination. La SDH compte 15 salariés en situation 
de handicap. En coopération avec un ergonome, elle met 
en place les aménagements nécessaires pour répondre aux 
besoins du collaborateur (automatisation de portes, pla-
teau de bureau à hauteur variable, etc.). Dans ce même es-
prit de diversité, la SDH s’efforce de recruter des personnes 
éloignées de l’emploi en coopérant avec des associations 
comme FACE (Fondation agir contre l'exclusion). 
Enfin, la formation permet à chaque collaborateur de lui don-
ner les moyens d’exercer au mieux son métier et de s‘adapter 
aux évolutions permanentes de l’activité. Fruit d’un proces-
sus de co-décision, le plan de formation engage le collaborateur et son manager. 
En 2018, 487 personnes ont bénéficié d’une formation pour un volume total de plus 
de 5 670 heures représentant 280 202 € de budget, soit 3,55 % de la masse salariale 
(235 000 € en 2017). 

AGIR CONTRE  
L’EXCLUSION
Dans le cadre de son partenariat re-
nouvelé avec la Fondation agir contre 
l’exclusion (FACE), la SDH a participé à 
la Job Academy en 2018. Job Academy 
est un parcours intégrant l’évaluation, 
la formation et l’accompagnement vers 
l’emploi de demandeurs d’emploi, prio-
ritairement des jeunes qualifiés issus 
de quartiers prioritaires de la ville, en 
partenariat étroit avec les acteurs lo-
caux (entreprises, organismes publics, 
associations, etc.). 
Objectif : créer un lieu d’émulation 
et de solidarité où sont valorisés les 
connaissances, les compétences, les 
savoir-faire, les savoir-être et les ta-
lents des candidats.

Téléthon : 1 200 €  
reversés à l’AFM
Le vendredi 7 décembre 2018 s'est dé-
roulée la 3e édition du Téléthon de la 
SDH. Pour l'occasion, des plats et des 
desserts ont été préparés par des col-
laborateurs SDH volontaires, et divers 
objets du Téléthon (trousses, sacs ca-
bas, jeux de société, bougies parfumées, 
porte-clés, etc.) ont été mis en vente, et 
une tombola a été organisée.
Au total, l'opération 
a permis de récol-
ter plus de 1 200 € 
au bénéfice de l'as-
sociation AFM-Té-
léthon. Un record 
pour la SDH !

La SDH recrute dans de 
nombreux champs de 
compétences et d'expertises. 
Exemples de profils recherchés :
- chargé de commercialisation,
- chargé de secteur,
- conseiller clientèle,
- chargé de recouvrement,
- assistant de direction ou de 
territoire,
- et bien d'autres…

En 2018, la SDH a pourvu une 
trentaine de postes en CDI.
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Quelles évolutions des métiers  
et des compétences identifiez-vous  
dans des organisations telles que la SDH ?
Au regard des exigences économiques importantes aux-
quelles elle est soumise, la SDH, à l’instar des organismes 
qui lui ressemblent, doit faire face au triple défi d’accroître 
sa performance économique et financière, de viser l’ex-
cellence en matière de gestion locative et, enfin, de diver-
sifier ses activités pour traiter l’ensemble ou presque des 
besoins de logement.
Pour les équipes, cette exigence professionnelle renouve-
lée nécessite un accompagnement ad hoc. Il faut réinven-
ter les méthodes de travail sur des thématiques « métier » 
qui sont bien maîtrisées par les salariés mais dont le ni-
veau d’exigence se modifie. Ce sont alors des formations 
de développement des expertises qui sont mobilisées. 
Elles s’adressent stratégiquement à la maîtrise et à l’en-
cadrement, qui ont un rôle moteur dans la mobilisation 
des équipes.

Obtenir un diplôme pour se développer avec 
l’entreprise
Ces mouvements impliquent en règle générale l’en-
semble des équipes des organismes. C’est ainsi que se 
développent des dispositifs de certification permettant 
d’acquérir un titre ou un diplôme. Cela peut concerner les 
premiers niveaux de qualification, avec les certifications de 
niveau 3 ou le CléA** jusqu’à des diplômes de l’enseigne-
ment supérieur. Ces approches centrées sur l’individu, en 
fort développement ces dernières années, sont renforcées 
par la mise en œuvre du compte personnel de formation 
(CPF). C’est un « deal » nouveau qui se joue entre le salarié 
et son employeur. Ils passent un contrat moral visant à dé-
velopper l’individu en même temps que l’entreprise.

Valoriser les Ressources Humaines

LA QVT AU CŒUR D’UNE DÉMARCHE 
COLLABORATIVE
En 2018, la SDH a fait le choix d’inscrire le vaste chan-
tier de la qualité de la vie au travail (QVT) dans une dé-
marche résolument participative. Objectif : définir de 
façon concertée les procédures et actions permettant 
de concilier l’amélioration des conditions de travail et 
le maintien des performances de l’entreprise. Le comité 
QVT & Performances se réunit tous les deux mois et se 
compose de membres permanents et de membres repré-
sentatifs des métiers désignés sur la base du volontariat. 
Il mène des réflexions sur les pratiques professionnelles 
de transversalité et de management, vecteur de qualité de 
vie au travail et de performance collective. Il s’assure que 
les actions proposées soient au plus proche des attentes 
et priorités des salariés. Parmi les axes de travail et de 
réflexion du comité : l’environnement de travail (espaces, 
matériel, accueil physique dans l’entreprise)  ; la recon-
naissance dans le travail (temps de travail des gardiens, 
reconnaissance de leur métier et, plus largement, la re-
connaissance « métier ») ; le temps de travail / droit à la 
déconnexion. Son travail est réalisé en collaboration avec 
des membres de la DUP (délégation unique du personnel).

DIFFICULTÉS DE RECRUTEMENT
Assez paradoxalement (au regard du nombre de deman-
deurs d'emploi), la SDH est confrontée à des difficultés 
de recrutement. C’est notamment le cas pour des postes 
en contact avec la clientèle (chargé de secteur, conseiller 
clientèle, chargé de contentieux, chargé de coproprié-
tés, etc.), ou encore en informatique. Les raisons de cette 
défection sont multiples  : méconnaissance des métiers, 
crainte de la relation avec des publics difficiles, environ-
nement compétitif, métiers sous tension, etc. Dans ce 
contexte, l’objectif est de rendre la SDH encore plus at-
tractive en tant qu’employeur pour séduire les candidats. 
Il s’agit de se différencier des concurrents en faisant 
valoir l’engagement RSE de l’entreprise, ses valeurs, son 
attention au bien-être au travail et à l'équilibre entre vie 
privée et vie professionnelle. 
Autant d’éléments constitutifs de la marque employeur de 
la SDH qu’il convient de diffuser en sollicitant les réseaux 
sociaux mais aussi en favorisant le bouche à oreille et la 
cooptation par les collaborateurs.

Top 

Franck Martin
Directeur général Afpols*

*Association pour la formation professionnelle continue des organismes de  
logement sociaux - www.afpols.fr
** Certificat de connaissances ou de compétences professionnelles. 

www.afpols.fr

Flop 
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Référentiel EURHO-GR® 

1. Salaire brut annuel moyen (dont ancienneté) + primes de vacances + toutes autres primes directement liées à la performance ou à l’activité du salarié (primes d’objectifs, astreintes, audits 
internes…). Sont exclues les primes exceptionnelles de type départ à la retraite, médaille du travail, licenciement, etc. 
2. Avantages sociaux pris en compte : retraite supplémentaire + part patronale des tickets-restaurants + montant de l’intéressement et/ou montant de la participation  
+ montant de l’abondement dans le cadre du plan d’épargne salarial + montant de la part de la mutuelle prise en charge par l’organisme.

HR 1.6  Avantages sociaux  
financés par l’employeur2

12 % 11,4 % 11,9 %

Autres avantages sociaux prime de vacances, ancienneté, journée enfant malade

HR 1.5  
Écart de rémunération1 

Rémunération médiane  27 k€  28 k€  28 k€

Ratio entre les 5 plus élevées et les 5 plus faibles 3,8 3,7 3,5

HR 1.4 
Rémunérations annuelles brutes 
moyennes, par sexe et catégorie1

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Ouvriers de maintenance na na na na na na

Personnel de proximité 23,3 k€ 25,0 k€ 23,5 k€ 27,1 k€ 26,1 k€ 25,9 k€

Employés administratifs 26,0 k€ 26,5 k€ 27,0 k€ 27,8 k€ 32,2 k€ 24,6 k€

Agents de maîtrise 28,5 k€ 28,0 k€ 29,8 k€ 28,2 k€ 29,9 k€ 30,8 k€

Cadres 47,0 k€ 46,0 k€ 47,1 k€ 46,4 k€ 48,2 k€ 48,8 k€

Directeurs et cadres dirigeants (hors mandataires sociaux) 83,3 k€ # 80,4 k€ 73,7 k€ 77,5 k€ #

HR 1.3
Contribution à l’emploi 
des personnes en situation 
de handicap

2016 2017 2018

Travailleurs handicapés employés durant l’année 16 13 15

Équivalent en ETP 13,2 10,7 12,8

Montant des contrats auprès d’établissements 
spécialisés d’aide par le travail

48 k€ 14,1 k€ 11,5

Compensation versée à l’Agefiph* 0 0 0
* Si l’obligation d’emploi n’est pas remplie par les éléments ci-dessus.

HR 1.2   
Répartition des salariés par âge, 
par catégorie et par sexe

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

En CDI (hors mandataires sociaux) 85 136 80 145 86 140

Âge
< 25 ans 0,5 % 0,0 % 0,9 % 1,3 % 0 % 1,3 %

25-55 ans 30,8 % 53,4 % 28,9 % 54,4 % 31 % 52,2 %

> 55 ans 7,2 % 8,1 % 5,8 % 8,9 % 7,1 % 8,4 %

Catégories
Ouvriers de maintenance na na na na na na

Personnel de proximité 8 % 4 % 6 % 3 % 5,8 % 1,8 %

Employés administratifs 5 % 17 % 4 % 17 % 3,5 % 13,3 %

Agents de maîtrise 19 % 32 % 18 % 36 % 19,9 % 40,7 %

Cadres 6 % 7 % 8 % 8 % 7,1 % 5,8 %

Directeurs et cadres dirigeants 
(hors mandataires sociaux)

1 % 1 % 0 % 0 % 1,8 % 0,4 %

HR1
Équité d’accès et de conditions de travail 2016 2017 2018

 Corr. art. R.225-105-1 Code de commerce : emploi (répartition de l’effectif, rémunérations) ;  
égalité de traitement (égalité femmes-hommes, handicap).

HR 1.1
Répartition des effectifs 
par type d’emploi (% des ETP)

CDI 92 % 93 % 94,56 %

CDD (hors CDD de remplacement) 4,10 % 3,53 % 3,78 %

Intérim 0 % 0 % 0 %

Contrats spécifiques
Contrats aidés (contrat d’avenir, CUI-CAE, etc.) 7 salariés 5 salariés 0 salarié

Contrats d’apprentissage / de professionnalisation 9 salariés 8 salariés 9 salariés

Stagiaires 30 17 33
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Valoriser les Ressources Humaines

HR A / Prévention du harcèlement  
et des risques psycho-sociaux (RPS), et 
promotion de la qualité de vie au travail
Suite à l'enquête RPS, et pour nourrir le plan d'action, la direction 
a élargi la réflexion au sein d'ateliers de travail sur la qualité de 
vie au travail fin 2018. Le plan d'action RPS sera réalisé en 2019.

HR B / Organisation du temps de travail
Lancement d'une refonte des sujets d'organisation du temps de 
travail au travers d'une renégociation complète de l'accord de 
RTT de 1989 engagée depuis début 2019 avec les organisations 
syndicales, y compris les thèmes du télétravail et des astreintes.

HR2
Employabilité et évolution professionnelle 2016 2017 2018

 Corr. art. R.225-105-1 Code de commerce : formation (politique, nombre d’heures).

HR 2.2 
Accès à la formation

Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes

Part des salariés hommes et des salariées femmes 
ayant suivi au moins une formation  

au cours des 2 dernières années    
95,6 % 98,8 % 89,0 % 98,8 % 87,9 % 97,7 %

HR 2.1 
Volume annuel de formation 
par catégorie de salariés

Nbre de 
salariés

Nbre 
d’heures

Nbre de 
salariés

Nbre 
d’heures

Nbre de 
salariés

Nbre 
d’heures

Ouvriers de maintenance na  na  na na na na

Personnel de proximité  17  350 21  569 18 447

Employés administratifs  40  917  32  733 27 446

Agents de maîtrise  95  2 695  86  2 291 136 3 174

Cadres  31  1 438  18 328 26 519

Directeurs et cadres dirigeants (hors mandataires sociaux)  6  250  5  105 5 397

HR 2.3 
Mobilité interne

Nombre de mobilités internes dans l’année 14 12 13

Dont nombre de promotions internes dans l’année 13 12 8

Total de postes pourvus dans l’année 20 32 40

HR 3.2 
Contribution de l’employeur au CE : dotations mariages, dotations décès,  
chèques-cadeaux, chèques-vacances, etc. 
(% de la masse salariale) 1,19 % 1,20 % 1,20 %

HR 3.1
Taux d’absentéisme
(% des jours ouvrés)

Taux d’absentéisme global 7,20 % 5,93 % 5,32 %

Taux d’absentéisme dû aux AT/MP 0,47 % 0,18 % 0,26 %

Nombre d’AT/MP reconnus dans l’année 22 19 22

HR3
Santé et bien-être des salarié(e)s 2016 2017 2018

 Corr. art. R.225-105-1 Code de commerce : santé et sécurité, absentéisme.
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•	Développer des alliances et 
des synergies avec les parties 
prenantes internes et externes.

•	Accroître l’étendue et la valeur 
des actions.

•	Mettre en place et animer des 
partenariats.

•	Développer des échanges 
avec les élus et techniciens 
des collectivités.

•	Développer et renforcer les re-
lations avec les représentants 
des locataires.

•	Donner à voir les décisions 
prises, les investissements  
réalisés et les services fournis.

nos
enjeux

gouvernance  
et relations aux  
parties prenantes
La gouvernance et les activités de la SDH reposent sur une réelle volonté de 
dialogue et de coopération avec un grand nombre d’acteurs (voir p. 8-9). 
Cela suppose de dépasser la simple information ou consultation pour mettre 
en place des échanges, confronter les points de vue et les attentes, afin de 
co-construire des solutions.

À L’ÉCOUTE de NOS CLIENTS
La SDH réalise tous les 3 ans une enquête auprès de ses clients pour évaluer leur satisfac-
tion et insatisfaction sur les thématiques suivantes : la qualité de vie, la propreté, l’accueil, 
le fonctionnement des équipements, la gestion des réclamations, la sécurité... Associés à 
d’autres évaluations réalisées au fil de l’eau (enquêtes nouveaux entrants, post-réhabilita-
tion ou interventions techniques), ces résultats permettent d’élaborer des plans d’action 
adaptés aux attentes des clients et du territoire.

Enquête de satisfaction 
clients*

• 81,2 % des clients-locataires sont globa-
lement satisfaits de la SDH.
• �81,7  % recommanderaient la SDH à un 

parent ou un ami.
• �82,3 % sont satisfaits de l’accueil lors de 

leurs contacts avec la SDH (téléphone,  
accueil physique, horaires d’ouverture,  
disponibilité des interlocuteurs).

• 78,4 % de satisfaction sur l’information et la communication avec la SDH.
• 75,5 % de satisfaction sur la propreté générale des parties communes.
• 75,3 % de satisfaction sur la qualité de vie dans le quartier.

* Enquête INIT réalisée par téléphone auprès d’un échantillon représentatif de 1  800 locataires, du 2 au  
22 février 2017.
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gouvernance et relations aux parties prenantes

LA CONCERTATION 
LOCATIVE
Les conseils de concertation locative 
(CCL) sont des instances de concerta-
tion qui rassemblent les associations de 
locataires et les professionnels de la SDH 
autour des thèmes de la gestion des im-
meubles, des projets d'amélioration, des 
conditions d'habitat et du cadre de vie 
des habitants. 
En 2018, il s’est tenu quatre conseils de 
concertation locative visant à améliorer 
la qualité du service rendu aux locataires 
et leur cadre de vie. La SDH a par ailleurs 
organisé, le 13 décembre 2018, les 
élections des représentants des locataires 
au sein de son Conseil d’administration 
(voir p. 37). Trois administrateurs ont été 
élus : CLCV, la CNL et Indecosa-CGT. Un 
nouveau plan de concertation locative 
sera élaboré avec les partenaires et mis 
en œuvre en 2019.

Expérimentation de 
déchèteries mobiles  
en inter-bailleurs
Dans le cadre d’un partenariat avec 
d’autres bailleurs sociaux, les communes 
de Pont-de-Claix et d’Échirolles, et la 
Métro, la SDH a expérimenté, les 20 
et 24 octobre 2018, un dispositif de 
déchèteries mobiles. Objectif : prévenir 
les dépôts sauvages en testant de 
nouvelles formes de collecte des gros 
déchets avec ressourceries et ateliers 
de réparation. Très forte participation 
des habitants sur le site des Îles de 
Mars à Pont-de-Claix (150 logements 
concernés). En fin de journée, les bennes 
étaient pleines, et il était constaté une 
diminution des abandons sauvages les 
semaines suivantes.

La SDH Mobile
Véritable outil de proximité, ce véhicule est conçu pour permettre au personnel de la 
SDH d'aller à la rencontre des locataires, notamment ceux les plus éloignés du siège, 
de l'agence du Nord-Isère, des antennes ou des points de permanence.

Objectifs : informer, commercialiser, créer du lien, assurer un suivi social au plus 
près des locataires, accentuer la relation client, sensibiliser. 
L'utilisation de la SDH Mobile se veut transverse et implique la collaboration de diffé-
rents services selon les déplacements : territoires, commercialisation, recouvrement, 
CESF, etc.
Inauguré en septembre 2018, le camping-car s’est rendu sur trois sites en fin d’année : 
à Saint-Martin-d’Hères pour sensibiliser au tri sélectif, à Gresse-en-Vercors suite à une 
réhabilitation thermique, et à Tullins pour une livraison de groupe neuf. 2019 marquera 
le déploiement de ce nouvel outil de proximité.

LE HACKATHON "LE LOGEMENT SOCIAL DEMAIN" 
Étudiants, enseignants, locataires, experts et salariés de la SDH, ils étaient tous 
sur le pont les 22 et 23 octobre 2018 pour participer au hackaton  
"Le logement social demain". Organisé par la SDH et l’Université Grenoble Alpes 
(voir témoignage ci-contre), ce vaste brainstorming a permis de porter un regard 
innovant sur les enjeux du numérique dans et autour du logement social de 
demain.
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ACTUALISATION DU CODE  
DE DÉONTOLOGIE
Depuis 2013, la SDH s’est dotée d'un code de 
déontologie fondé sur les quatre valeurs de 
l’entreprise : Solidarité, Respect, Profession-
nalisme et Ambition. L’équité, l’honnêteté et 
l’intégrité sont constitutives de ces valeurs.  
En 2018, la SDH a procédé à une mise à jour de ce 
code pour intégrer les conduites à tenir avec l’en-
semble des parties prenantes, dont les fournisseurs, 
les collectivités et les locataires. Ce document intègre 
aussi les préconisations de la loi Sapin II sur la lutte 
anticorruption. Le texte précise ainsi que : « Tous les 
collaborateurs doivent s’interdire de tirer avantage de 
leur poste à la SDH, de solliciter ou accepter, sans 
droit, un don, une offre, un avantage, même non per-
sonnel, ou une promesse en vue d’accomplir, retarder 
ou omettre d’accomplir un acte entrant, d’une façon 
directe ou indirecte, dans le cadre de leurs fonctions. » 
Le code de déontologie guide le comportement de 
chaque collaborateur à travers des exemples précis 
et une méthodologie d’interpellation personnelle et de 
responsabilisation. Un dispositif de contrôle interne 
permet d'auditer l'ensemble des processus de la SDH 
tous les deux ans, et un dispositif de protection des 
lanceurs d’alerte a été mis en place pour assurer leur 
protection et leur anonymat.

Top 

FAIBLE PARTICIPATION  
AUX ÉLECTIONS DES 
REPRÉSENTANTS DES LOCATAIRES 
Les élections des représentants des locataires aux 
conseils d’administration des bailleurs sociaux se 
sont tenues en novembre et décembre 2018. 
Ce scrutin a été marqué par un nouveau recul de la 
participation : sur les 4 164 724 locataires inscrits au 
niveau national, le taux de participation atteint tout 
juste 15,93 % (19,91 % en 2014).  
À la SDH, 2 066 votes ont été exprimés, soit 12,95 % 
de participation.

Lise Dumasy
Présidente de la Communauté Université Grenoble Alpes

En octobre 2018, vous avez organisé avec 
la SDH, dans le cadre de DisruptCampus, 
un hackathon sur la place du numérique 
dans et autour du logement. Quelles sont 
les vertus de ce travail collaboratif ?
DisruptCampus est un cursus de formation à 
l’entrepreneuriat et à l’innovation numérique avec des 
projets étudiants-entreprises en mode « startup ». 
Le numérique impacte aujourd’hui toutes les organi-
sations et tous les secteurs d’activité. En cela, c’est un 
champ d’investigation particulièrement intéressant car 
les entreprises sont en demande. Le hackathon «  Le 
logement social demain  : le numérique au service du 
vivre ensemble » organisé avec la SDH a pu mobiliser 
pendant deux jours une vingtaine d’étudiants issus de 
formations d’ingénieurs, en urbanisme ou encore en 
sciences politiques, en présence de sponsors experts du 
logement (Soliha, Eloquant, Vicat, Pramana, Novamap, 
Lancey Energie Storage). L’ échange a été très fructueux 
avec des étudiants qui ont du plaisir à rentrer dans les 
problématiques, sont curieux, innovants, et qui parfois 
bousculent pour apporter des réponses concrètes. Il y a 
un véritable attrait pour l’activité entrepreneuriale.
En janvier 2020, nous aurons une nouvelle université qui 
intégrera des écoles comme Grenoble INP, Sciences Po 
Grenoble et l'Ensag. Dans le domaine pédagogique, nous 
proposons aux étudiants des projets concrets proches 
des situations qu’ils sont en mesure de rencontrer dans 
le monde professionnel. Ce qui est intéressant, c’est de 
permettre la rencontre entre étudiants issus de cursus 
très variés, mais également de ceux-ci avec d’autres 
organisations issues du monde socio-économique pour 
répondre à des questions au cœur des préoccupations 
actuelles. Le monde et l’environnement professionnel se 
complexifient, il faut savoir agir dans cet environnement, 
et pour cela il faut savoir collaborer, croiser les expertises 
de chacun, développer la pluridisciplinarité et être en 
capacité de faire émerger les meilleures propositions.

www.communaute-univ-grenoble-alpes.fr
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GOV 1.2 
Parité dans les instances 
dirigeantes au 31/12/2018

Part de femmes en comité de direction 50,0 % 50,0 % 33,3 %

Part de femmes dans le directoire na na na

Part de femmes en conseil d’administration 
ou de surveillance

16,7 % 16,7 % 16,7 %

GOV 1
Instances de décision et systèmes de management 2016 2017 2018

 Corr. art. R.225-105-1 Code de commerce : impacts territorial, économique et social de l’activité de la société sur les populations riveraines 
ou locales.

GOV 1.1 
Évaluations/certifications des 
systèmes de management

Certification/évaluation 1
Champ Responsabilité sociétale (économique, sociale, environnementale)

Nom de la certification / de l’évaluation AFAQ 26000 (niveau 708 points / 1 000) Exemplaire

Périmètre Ensemble de la SDH

Année d’obtention (ou de la première évaluation) /  
année du dernier renouvellement (ou dernière évaluation) 

2011/2019

Certification/évaluation 2
Champ Construction neuve / environnement

Nom de la certification / de l’évaluation NF Habitat HQE

Périmètre
Construction neuve de plus de 5 logements  

(hors accession sociale)

Année d’obtention (ou de la première évaluation) /  
année du dernier renouvellement (ou dernière évaluation) 

2011/2018

Certification/évaluation 3

Champ Sociétal

Nom de la certification / de l’évaluation Habitat Sénior Services®

Périmètre Toute la SDH

Année d’obtention (ou de la première évaluation) /  
année du dernier renouvellement (ou dernière évaluation) 

2013-2017

GOV 2.2 
Satisfaction des salariés

Date des trois dernières enquêtes 2011 2014 2017

Taux de satisfaction globale
d'après la réponse à la question* :

81,8 % 87,0 % 86,8 %

* Êtes-vous satisfait(e) de travailler dans votre entreprise ?

GOV 2
Relations aux parties prenantes 
et prise en compte de leurs intérêts

2016 2017 2018

 Corr. art. R.225-105-1 Code de commerce : conditions du dialogue avec les personnes ou les organisations intéressées par l’activité de la 
société ; actions de partenariat ou de mécénat ; relations sociales.

GOV 2.1 
Satisfaction des locataires

Date des trois dernières enquêtes 2011 2014 2017

Taux de satisfaction globale
d'après les réponses à la question* :

79,4 % 83,8 % 81,2 %

* Globalement, comment jugez-vous la SDH ? Vous en êtes : très satisfaits / satisfaits / insatisfaits / très insatisfaits.

GOV 2.3 
Nombre de conventions actives 
avec les associations locales

Nombre de conventions actives 
avec les associations locales

68 32 35

gouvernance et relations aux parties prenantes
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Référentiel EURHO-GR® 

GOV A / 
Éthique et déontologie  
à tous les niveaux  
de l’entreprise
Depuis 2013, la SDH dispose d'un code 
de déontologie qui évoque notamment 
les quatre valeurs fortes qui ont façon-
né sa culture et bâti sa réputation.
Le présent code de déontologie appelle 
chaque collaborateur à respecter une 
éthique professionnelle énoncée sous 
la forme de «  principes d’action  » de-
vant, en toutes circonstances, guider 
son comportement.
Ces principes ne résultent pas unique-
ment de l’application des règles de droit 
mais cherchent à promouvoir un com-
portement professionnel exemplaire 
fondé sur les valeurs de la SDH et le 
sens civique.
Un dispositif de contrôle permet d'audi-
ter l'ensemble des processus de la SDH 
tous les 2 ans.
Depuis 2017, la SDH a intégré des dis-
positifs de lutte contre la corruption et 
la protection des lanceurs d'alerte (voir 
p. 37).

GOV B / 
Organisation et 
fonctionnement des 
instances de gouvernance
Un guide de l’administrateur rassemble 
des informations utiles à la bonne te-
nue de leur mandat par les membres 
du CA, dont des dossiers synthétiques 
de « connaissance de l’habitat social ».  
En 2018 : 
• �Présentation du Prêt social loca-

tion-accession (PSLA) ;
• Les impayés et les expulsions.

Les membres du CA ont été sensibilisés 
à la RSE lors d’un séminaire dédié. Sur 
la base d'un dispositif d’écoute des par-
ties prenantes organisé en 2016, le co-
mité de direction et la gouvernance ont 
défini les trois orientations politiques du 
projet d'entreprise Imag'in 2022 :

•	 se doter d'une politique de peuple-
ment orientée prioritairement vers les 
salariés et développer une qualité de 
gestion locative reconnue ;

•	 préserver notre outil industriel en 
maintenant l'attractivité du parc exis-
tant avec un programme d'améliora-
tion et de réhabilitation ambitieux ;

•	 asseoir la pérennité de notre entre-
prise en restant le premier construc-
teur de logements sociaux en Isère.

GOV C / 
Relations aux parties 
prenantes et prise en 
compte de leurs intérêts
La SDH est présente dans la plupart 
des instances iséroises qui œuvrent 
dans le secteur de l’habitat et du loge-
ment social (DDT, Conseil départemen-
tal de l’Isère, Grenoble-Alpes Métropole, 
communautés de communes, collecti-
vités locales).
Elle prend une part active aux travaux 
des PLH, participe au Conseil local de 
sécurité et de prévention de la délin-
quance, à la Commission départemen-
tale de conciliation des rapports loca-
tifs, à la Commission départementale 
de médiation.
La collaboration étroite avec les col-
lectivités locales et les EPCI se traduit 
généralement par des conventions de 
partenariat.

GOV D / 
Relations et coopération 
avec les locataires  
et leurs représentants
Conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 193 de la loi du 13/12/2000 (dite loi 
SRU), le conseil de concertation locative 
(CCL) est un lieu d’information, d’écoute 
et de partage d’expériences. Les débats 
portent sur des sujets relatifs à la vie 
dans les résidences, aux conditions d’ha-
bitat et, plus généralement, au cadre de 
vie des locataires. 
Suite aux élections des représentants 
des locataires qui se sont tenues en 

2018, un nouveau plan de concertation 
locative sera validé au Conseil d’admi-
nistration de la SDH en 2019.

Les partenaires de la SDH signataires 
de ce plan seront :
•	les associations de locataires pré-

sentes dans le patrimoine, affiliées à 
une organisation siégeant à la Com-
mission nationale de concertation, 
au Conseil national de l’habitat ou au 
Conseil national de la consommation ;

•	les représentants des associations 
de locataires ayant obtenu 10 % des 
suffrages exprimés aux dernières 
élections ;

•	les administrateurs élus représen-
tants les locataires.

Les résultats obtenus lors du scrutin du 
13 décembre 2018 sont : 
•	CLCV : 32,58 % 
•	CNL : 19,36 % 
•	Indecosa-CGT : 18,73 % 
•	CSF : 10,26 % 
•	DAL : 9,92 % 
•	CGL : 9,15 %

En 2018, il s’est tenu 4 conseils de 
concertation locative. Le travail du CCL 
a permis des progressions sensibles 
dans le service apporté aux locataires 
pour améliorer leur cadre de vie.

GOV E / 
Dialogue social et prise  
en compte des attentes 
des salariés
En dehors des négocations annuelles, la 
direction a lancé des ateliers QVT, ainsi 
que la refonte de l'accord sur l'aména-
gement du temps de travail, incluant la 
réflexion sur le thème du télétravail. Une 
refonte de la politique d'évaluation est 
également en cours. 
De nombreux aménagements d'espaces 
de travail, permanences et cafétérias 
sont aussi la conséquence des attentes 
des collaborateurs.
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Les objectifs RSE  
de la SDH sont  
totalement intégrés à la 
stratégie de l’entreprise. 
Ils sont déclinés  
en actions concrètes  
et font l’objet d’un suivi 
régulier par les  
managers.

Ces objectifs sont susceptibles  
d’être réajustés en fonction  
de l’évolution du contexte 
socio-économique. 

Promouvoir 
l’équilibre social 
des territoires

	� Livrer 300 logements neufs par an.

	Construire chaque année  
	 au moins 30 % de logements  
	 très sociaux (PLAI).

	�Plafonner à 35 % le taux d’effort 
des ménages entrants.

	�Adapter plus de 100 logements/an 
du patrimoine pour les personnes 
âgées ou handicapées.

	�Maintenir dans la production un 
nombre de logements adaptés 
pour les personnes âgées ou 
handicapées.

	 �Dans le cadre de la vente HLM, 
vendre plus de 60 %  
des logements aux locataires  
de la SDH.

	�Maintenir un loyer moyen 
mensuel inférieur à 6 €/m².

Préserver 
l’environnement

	� Obtenir le niveau BBC pour 
une majorité des rénovations 
du patrimoine existant, hors 
chauffage électrique pour 
lequel l’objectif est d’atteindre le 
niveau D (150 kW/m2/an).

	� Inciter 35 % des salariés à 
utiliser des modes de transport 
alternatifs à la voiture.

	�Atteindre un niveau de 
performance énergétique 
équivalent à la réglementation 
thermique (RT2012) -10 % pour 
toutes les constructions neuves.

	�Obtenir la certification NF 
habitat HQE pour toutes les 
constructions d'opérations 
locatives de plus de 10 logements.

	�Dans le cadre du remplacement 
de la flotte automobile, baisser 
à moins de 90 t de CO²/an la 
consommation des déplacements 
professionnels (100,8 t en 2015).

	�Sélectionner et promouvoir 
auprès des salariés des lieux de 
restauration utilisant des produits 
locaux et préparés sur place.

	��Sensibiliser à la transition 
énergétique : les collaborateurs, 
les locataires, les fournisseurs. 

	�M ettre en œuvre de manière 
opérationnelle toute action 
favorisant la biodiversité.

NOS OBJECTIFS RSE 2019
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Contribuer à une
économie durable 

	� Lancer en réhabilitation au moins 
800 logements/an.

 �Atteindre un taux de vacance 
inférieur à 3 % (vacance 
commerciale financière).

	�Mettre en œuvre une politique 
d’achats responsables.

Valoriser 
les ressources 
humaines

 �Concilier la performance et la 
qualité de vie au travail sur la 
base d’indicateurs partagés. 

 �Suivre les indicateurs relatifs à 
l’égalité professionnelle femmes-
hommes.

	�Évaluer le climat social et 
mesurer la satisfaction des 
salariés sur leurs conditions  
de travail.

	�Affecter au moins 2 % de la 
masse salariale à la formation.

 �Favoriser l’emploi des personnes 
en situation de handicap (6 % des 
ETP).

Gouvernance  
et relations aux 
parties prenantes

	�Atteindre un niveau de 
satisfaction globale des 
locataires supérieur à 80 %.

 �Inciter à la parité femmes-
hommes dans les instances 
dirigeantes.

 �Développer une stratégie 
numérique ambitieuse permettant 
de renforcer la relation avec les 
parties prenantes de la SDH.

 �Conforter la présence des 
collaborateurs en relation directe 
avec les clients et les partenaires.

 	�Poursuivre notre démarche RSE 
et la faire évaluer régulièrement 
par un organisme tiers agréé.

 À démarrer  Démarrage  En cours  Avancé  Réalisé  Non atteint 
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À l’attention de la Direction,

Suite au mandat qui nous a été confié par la SDH en tant qu’organisme agréé 
pour la vérification externe des données EURHO-GR®, nous vous présentons 
nos conclusions relatives à la qualité et la sincérité des données auditées 
et présentées dans le rapport d’activité responsable de la SDH portant sur 
l’exercice 2018. 

Objet des travaux
Nos travaux de vérification se sont inscrits dans le cadre du dispositif  
EURHO-GR®.
Ils avaient pour objet d’établir la conformité du rapport d’activité responsable 
2018 de la SDH aux exigences du Niveau 3 du dispositif EURHO-GR®.

Nature et étendue des travaux
• En accord avec les exigences du dispositif EURHO-GR®, notre vérification a 
porté sur les indicateurs suivants du référentiel EURHO-GR® :

Contexte
»» 0.4 Chiffre d'affaires total (hors charges récupérables)
»» 0.6 Part des ménages recevant une aide au logement
»» 0.7 Part des titulaires de bail de plus de 65 ans
»» 0.8 Nombre d'attributions dans l'année

Promouvoir l’équilibre social des territoires
»» SOC 2.2 – Taux d’effort moyen des ménages entrants (attributions de 
l'année)

»» SOC 2.5 – Personnel contribuant à l'accompagnement social
»» SOC 3.2 – Soutien financier aux projets locaux
»» SOC 3.3 – Locaux mis à disposition d'associations

Préserver l’environnement
»» ENV 1.3 – Consommations d’eau sur le patrimoine

Contribuer à une économie durable 
»» ECO 2.2 – Heures d'insertion générées par l'activité économique
»» ECO 2.3 – Nombre et typologie des partenaires économiques	
»» ECO 2.4 – Délai moyen de paiement des fournisseurs

Valoriser les ressources humaines
»» HR 1.2 – Répartition des salariés par âge, par catégorie et par sexe au 31/12
»» HR 1.6 – Avantages sociaux financés par l'employeur

• Notre vérification a porté sur les données de l’exercice 2018.
• Notre vérification a consisté à :

»» vérifier la conformité des données renseignées au référentiel EURHO-GR® ;
»» établir le degré de sincérité et de fiabilité des données, en termes de 
traçabilité, contrôle interne et qualité de reporting ;

»» corriger, le cas échéant, les écarts constatés.

• Pour ce faire, nous avons :
»» interrogé les collaborateurs en charge de la collecte et du traitement des 
données des indicateurs concernés, afin d’apprécier la robustesse, la 
traçabilité et la stabilité du dispositif de reporting ;

»» analysé les fichiers de données sources, et, le cas échéant, les fichiers 
de retraitement des données, afin de vérifier la conformité aux règles de 
calcul EURHO-GR®, d’évaluer le degré de fiabilité des données présen-
tées et de rectifier, si nécessaire, les écarts constatés ;

»» lorsque pertinent et faisable, re-calculé l’indicateur au moyen des don-
nées sources fournies ;

»» lorsque pertinent et faisable, contrôlé par échantillonnage les éléments 
d’enregistrement permettant la constitution des données sources ;

»» vérifié la cohérence des données présentées avec les exercices anté-
rieurs et les données du benchmark EURHO-GR®.

Principaux constats et conclusions
Sur la base des travaux de vérification effectués et des éléments fournis par 
la SDH, et après corrections de certains écarts constatés, nous avons établi 
que :

• 11 sur 14 des indicateurs audités ont un niveau de fiabilité satisfaisant et 
ne font l’objet d’aucune réserve de notre part ; 

• 2 indicateurs ont été corrigés après constat d’écart modéré ;

• 1 indicateur ne peut pas être publié en raison de l’absence de données :
»» ECO 2.3 – Nombre et typologie des partenaires économiques	

 
En conclusion, 93 % des indicateurs audités ont été renseignés et ont un 
niveau de fiabilité suffisant pour être publiés dans le rapport d’activité 
responsable de la SDH. 

Au regard de ces conclusions, nous sommes en mesure de valider le  
« Niveau 3 » du rapport EURHO-GR® 2018 de la SDH.

Fait à Paris,
Le 23/05/2019

Pour DEL&COOP’ :
M. Déplace, Directeur général

ATTESTATION RELATIVE 
AU NIVEAU DE SINCÉRITÉ DES DONNÉES 
EURHO-GR® 2018 DE LA SDH
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GLOSSAIRE
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ABSISE 
Association des bailleurs sociaux de l'Isère.

ACTION LOGEMENT 
Acteur de référence du logement social et 
intermédiaire en France. 

ADeme Agence de l’environnement et 
de la maîtrise d’énergie.

ADTC 
Association pour le développement des 
transports en commun. 

AFNOR  
Association française de normalisation.

AGEDEN  
Association pour une gestion durable de 
l’énergie.

AGEFIPH 
Association de gestion du fonds pour 
l’insertion professionnelle des personnes 
handicapées.

ALEC  
Agence locale de l’énergie et du climat.

ALUR Loi pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové.

ANRU
Agence nationale pour la rénovation urbaine.

APL Aide personnalisée au logement.

AURA HLM  
Association des organismes HLM  
de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

BALD  
Bureau d’accès au logement des personnes 
défavorisées.

BBC Bâtiment basse consommation.

CADA
Centre d’accueil de demandeurs d’asile.

CAPEB
Confédération de l’artisanat et des petites 
entreprises du bâtiment.

CARSAT  
Caisse d’assurance retraite et de la santé 
au travail. 

CCL  
Conseil de concertation locative.

CESF 
Conseiller(ère) en économie sociale et 
familiale.

CGL  
Confédération générale du logement.

CHRS  
Centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale.

CHSCT
Comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail.

CLCV
Consommation logement cadre de vie (asso-
ciation de représentants de locataires).

CNL
Confédération nationale du logement (asso-
ciation de représentants de locataires).

CSF
Confédération syndicale des familles (asso-
ciation de représentants de locataires).

CSU  
Centre de supervision urbain (réseau de 
vidéo-protection et de télésurveillance de 
la ville).

CUI-CAE
Contrat unique d’insertion  -  Contrat d’ac-
compagnement dans l’emploi.

DAL
Droit au logement.

DALO
Droit au logement opposable : le droit à un 
logement décent et indépendant est garanti 
par l’État à toute personne qui n’est pas en 
mesure d’y accéder par ses propres moyens 
ou de s’y maintenir.

DPE
Diagnostic de performance énergétique.

EHPAD 
Établissement d'hébergement pour  
personnes âgées dépendantes  
(maison de retraite).

ESH Entreprise sociale pour l'habitat.

ETP Équivalent temps plein.

Frapna  
Fédération Rhône-Alpes de protection  
de la nature.

GRI 
Global Reporting Initiative : référentiel d’in-
dicateurs qui permet de mesurer l’avance-
ment des programmes de développement 
durable des entreprises.

HSS®

Habitat Sénior Services® : label attribué à la 
SDH pour sa politique envers les personnes 
âgées non dépendantes.

INDECOSA CGT
Information défense des consommateurs 
salariés de la CGT (association de représen-
tants de locataires).

IRP
Instances représentatives du personnel.

qpv Quartiers prioritaires de la ville.

RSE
Responsabilité sociétale des entreprises 
(intégration des dimensions sociale, écono-
mique et environnementale dans l’activité 
de l’entreprise).

SHAB Surface habitable.

SLS Supplément de loyer de solidarité.

SOLIHA
Ce mouvement issu de la fusion du PACT et 
de Habitat & Développement Conseil est le 
1er opérateur national engagé dans l’amé-
lioration des conditions d’habitat des per-
sonnes en situation de handicap. Soliha est 
un partenaire historique de la SDH.

TFPB
Taxe foncière sur les propriétés bâties. 

USH Union sociale pour l’habitat.

VEFA
Vente en l’état futur d’achèvement.

ZUS Zone urbaine sensible.
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